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Le Gouverneur-Général transmet pour l'information du Sénat et de la Chambre de
Communes, les documents ci-inclus concernant la proroga‘ion du Parlemer! le 13 août déruier. “
mis GIE
Hôtel du Gouvernement,
Ottawa, 23 octobre 1873.
No. 197. CANADA, 15 août 1873.
credi le 13, j'ai prorogé le parleiuent,
Comme cet évènement mécontentéra probablement l’un des grands partis politiques de ce pays, et qu'il a déjà été critiqué en termes acerbes par une partie de la presse canadienne, Jui Pintention de faire à Votre Seigneurie l'historique complet des circonstances dans lesquelles il S'est produit.
KW toique j'aie, de temps en temps, tenu Votre Seisaeurie au courant de tout ce qui concernait l'octroi de la charte du chemin de fer du Pacifique ainsi que des procédés auxquels il « donné lieu, soit dans le parlement, soit au-dehors, il ne sera pas hors de propos de faire précéde: cet historique d’un court résumé de ce qui s’est passé auparavant,
Le projet d'une ligue canadienne de chemin de fer de l'Atlantique au Pacifique a commencé à prendre une tournure sérieuse en 1871, lorsque sa construction dans l'in‘ervalle de dix ans de cette date est devenue l’une des conditions qui ont décidé la Colombie Britannique à entrer dans la confédération.
Le premier pas vers la réalisation du projet semble avoir été fait, non par un Canadien, mais par un Anglais du nom de Waddington, qui, après avoir parlé de ses projets À Toronto et ailleurs, apparemment sans succès, réussit définitivement à obtenir le coopération de certains capitalistes de Chicago et de New-York, dont la plupart, sinon tous, étaient in- | téressés dans le ‘“ Chemin du Pacifique Nord,” ligne américaine qui, en se raccordant
à Lyndon avec le réseau continental, a pour but de se rendre par les Etats le plus “a nord de l'Union à un port du Pacifique, et par conséquent courra sur une ligne paral-
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No, due, Se trouvant à Montréal au mois de juillet de la même année, il vit Sir Hugh É :
+ fait ces avances, qu’une entreprise d’une telle importance tombât entre les mains de
Métrangers, Sur cette observation, Sir Hugh Alan s'occupa de l'affaire et définitiremens
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forma, de concert avec ces Américains et quelques-uns de ses amis de la province de Québec, une compagnie pour exécuter cette entreprise. Mais comme la session de 18,2 approchait, il devint évident que l'admission de personnes intéressées dans le i’acifique Américain, dans le contrat pour la constructien du Pacifique Canadien, ne plaisait pas au pouple, et le parlement paraissant partager ce sentiment, le gouvernement annonça à Sir Æugh Allan qu'il n’accepteruit aucune proposition émanant d'une compagnie américaine,
Sur cet avis, Sir Æugh Allan parait s'être occupé de l’organisation d’une compagnie purement canadienne, et il donna au gouvernement les assurances les plus positives qu'il n'avait plus rien à fuire avec ses amis américains.
Sur ces entrefaites, il s'était formé à Toronto une autre compagnie dite ‘ la Compagnie Interocéanique, ” dont le président était le sénateur Wucpherson, homme d’une grande répu tation et d'un caractère élevé.
Durant la session suivante—c'est-à-dire au printemps de 1872—les deux compagnies, “] ? [nterocéanique ” et “le Pacifique du Canada, ” comme se nommuit'alors celle de Sir Hugh Alan, obtinrent des chartes d'incorporation, et en même temps il fut passé un acte du parlement qui autorisait le gouvernement à conclure ün contrat avec l'une ou j’autre de ces compagnies, ou aves les deux fusionnées, ou, s'il le jugeait convenable. à octroyer une charte royale à une compagnie nouvelle et tout-à-fait distincte, dans le cas où il serait impossible d'en venir à un arrangement avec celles qui existaient déjà.
Les conditions que le gouvernement avait le pouvoir d'accorder à la compaguie qui prendrait le contrat avaient été déterminées dans le dernier parlement, et doivent avoir été transmises à Votre Seigneurie par mon prédécesseur, Lord Zisgur, qui à cette époque remplissait encore les fonctions de gouverneur-général ; mais il sera à propos de mentionner que les priacipales concessions se composaient d'un octroi, à certaines conditions, de 50,000,000 d’acres de terre situés des deux côtés de lu ligne, et d'un subside de 830,000,000 (£€,000,000 sterling). Le gouvernement irapérial gurantissait sur cette somme l'intérêt de £2,259,000 qui, par le virement de l'emprunt des fortifications au même compte, furent portés défiuitivement À £3,800,000,
La session se termina le 14 juin. Le parlement fut dissous le 8 juillet, Le 25 juin j'anrivi en ce pays, et j’eus une connaissance personnelle de plusieurs des faits que je vais raaintenant relater,
Du 15 juillet au 12 octobre eurent lieu les élections. Anssitôt qu’elles furent terminées Sir John Macdonald revint à Ottawa, et le chemin de fer Canadien du Pacifique devint un fréquent sujet de conversation entre nous, Mon gouvernement n’a jamais paru favorable à l'idée de donner je contrat à l’une ou l'autre des compaguies rivales qui se disputaient alors la préférence. Dans la compaynie du sénateur Hacpherson, les intérêts d'Ontario étaient trèsfortement représentés ; et dans celle de Sir Hugh flan, les intérêts de Québec prédominaient. L'entreprise projetée devait évidemment grever les ressources du pays de taxes portées à leurs dernières limites. Pour cette raison, Sir John prétendait qu'il ne fallait pas exclure les Canadieus qui désiraient aider à l'entreprise, et que lon devait travailler à opérer une fusion des deux compagnies, comme il y était pourvu par leurs actes d’incorporation et par l'acte du parlement. Je ne désire pas parler des négociations compliquées et quelque peu obscures qui eurent alors lieu entre M. Hacpherson et sir Hugh Allan, à l'instance de mon gouvernement. No, 2 | Elles sont sufisamment exposées duns le livre bleu qui accompagne la présente et °# que j'ai marqué pour les besoins de la consultation. Il suffit de dire que, malgré -28 efforts de Sir Jchn Macdonald, pour amener une entente entre les parties, les négociations vont pas du tout réussi, surtout, comme l'une d'elles l’allègue, parce que sir Zuyh Allan n'avait pas réellkinent brisé avec lcs Américuins, ct, suivant l’autre, parce que M. Macpherson ne voulait pas recounaître les prétentions de sir Æugh Allan à la présidence, prétentions que mon gouvernement était disposé à admettre, en considération, disait-il, nonu-seulement de la position influente qu'il occupait dans la province de Québec, mais parce que c'était le premier Canadien qui s'était occupé de l'entreprise,
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A l'égard de ce point, je puis faire observer que, quoique je ne sois pas en mesure de connaître quand ou jusqu’à quel degré mes mir'stres ont pu s'engager à favoriser l'élection de Sir Zluyh Allan comme président, le choix d'un tel homme, le premier fondateur de Ja ligne océanique de communication entre la Grande-Bretagne et le Canada, colui qui peut à bon droit être regardé comme le plus riche enpitaliste de la Confédération, et° qui devait plus que tout autre faire impression sur le marché anglais, était un choix que, «lors, peu de personnes paraissaient disposées à critiquer.
Avant échoué dans leurs efforts pour opérer la fusion qu'ils désiraient, Sir John Macdonald et ses collègues manifesièrent l'intention de favoriser la formation d'une compagnie nouvelle et iodépendante, composée de tous les éléments de force que l'on trouverait dans la Confédération ; et peu de temps avant la réunion du nouveau p wlement, en mars, il fut constitué un bureau de directeurs qui, outre les principaux promoteurs des deux anciennes compagnies, renfermait des représentants de chacune des provinces de la Confédérition. Naturellement, Sir /ugh Allan fat éla président de ce bureau, et la charte fut définitivement octroyee à la compagnie qu'il représentait.
Dans des dépêches précédentes, j'ai déjà mentionné à Votre Seigneurie les précautions q ii furent prises pour empêcher les eapitilistes américains ou étrangers d'avoir le contrôle de l'entreprise. Je ne suis pas assez au fait des spéculations de chemin de fer pour assurer, sur ma propre autorité. que les restrictions introduites dans la charte à cet égard, suffiront pour atteindre l'objet en vue. L'argent,comme l'eau, est doué de la propriété de passer par tout où il peut fructifier,— mais d'après ce que j'en puis juger, toutes les précautions raisonnables semblent avoir été prises. Tous les directeurs doivent être sujets britanniques. Le président ct la majorité des directeurs doivent résider en Canada, et quoique les actions soient transférables, elles ne peuvent l'être, dans les six premières années, sans l'approbation du gouvernement, ni après six ans sans le consentement des directeurs, —les transports dans ecs deux cas devant être enregistrés dans les livres de la compagnie.
Un autre sujet qui paraissait alors préoceuper mon premier ministre était ln nécessité d'empêcher tout individu, ou tout intérêt ou combinaison d'intérêts, représentés par Sir ÆZugh Allan où tout autre d'avoir une influence présondérante dans le conseil des directeurs, Sur ce point encore, je ne suis pas assez familier avec les arernes des bureaux de direction pour savoir si les arrangements sur lesquels comptait Sir John étaient aussi efficaces à ect égard qu'ils me paraissaient l'être ; —mais je ferai remarquer que, quoique l'attention du parlement fût, pur des évènements subséquents, attirée sur ces points spéciaux, ni l’une ni l’autre des cham ores n'a manifesté de mécontentement au sujet des dispositions de la charte du chemin de fer, ou de la composition de la direction. Au contraire, jusqu'au dernier moment de la session dans des occasions fréquentes, le parlement a coutinué de montrer qu'il avait confiance dans ceux qui avaient rédigé l’une et constitué l'autre. Par conséquent, si, comme on le prétend, une modification corrompue de la charte du chemin de fer du Pacifique en faveur de Sir Hugh Allan et de ses amis des États-Unis, était la raison qui leur a fair donner les sommes énormes que l’on dit avoir été dépensées, il semblerait qu'ils n'en ont pas eu pour leur argent, résultac bien surprenant, à mon sens, si l'on considère l'expérience de ces hommes d'affaires.
Mais quoique le parlement du Canada ait ainsi ratifié d’une manière manifeste la politique de chemin de fer de mon cabinet, ce verdict ne devait pas passer sans protestation. Le 9 avril, M. Lucius Seth Huntington, membre distingué de la chambre des communes, jeta l'étonnement parmi ceux qui l'écoutaient et dans le moude politique du Canada, par la proposition inattendue suivante :
“ L'Hon. M. Huntington propose que M. luntington, membre de cette chambre, ayant décluré de son siége qu'il est informé d’une manière digne de foi, et qu’il croit pouvoir éta- “ blir par des preuve satisfaisantes, —
& Qu'en prévision de la législation de la dernière s<cssion relative au chemin de fer du “ Pacifique, il fut conclu un arrangement entre Sir Æugh Allan, agissant pour lui-même et certains autres promoteurs canadiens, et G&. W. 1/c Muller, agissant pour certains capitalistes à des Etats-Unis, pax lequel arrangement ces derniers convinrent de fournir tous les fonds
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‘ nécessaires pour la construction du chemin de fer projeté, et de donner aux premiers un cer- ‘ tain percentage d'intérêt, en considération de leur influence et de leur position, le plan con- ‘ venu étant ostensiblement celui d'une compagnie canadienne ayant Sir Æugh Allan comme ‘“ président ;
‘ Que le gouvernement fut informé que des négociations étaient pendantes entre les dites ‘° parties ;
‘ Que subséquemment il fut convenu entre le gouvernement et Sir Æ/ugh Allan et M. * Abbott, M. P.,—que Sir Hugh Allan et ses amis avanceraient une forte somme d'argent ‘ pour aider à l'élection des ministres et de leurs amis à l'élection générale alors prochaine, et que lui et ses amis auraient le contrat pour la construction du cheuin de fer ;
‘ Qu'en conséquence Sir Hugh Allan avança une forte somme d'argent pour l'objet oi” ‘ dessus mentionné, à la sollicitation pressante des ministres ;
“ Qu'une partie des deniers dépensés par Sir //ugh Allan pour obtenir l'acte d’incor- ‘ poratiou ou charte lui a été payée par les dits capitalistes des Etats-Unis en vertu de l'ar- ‘“ rangement conclu avec lui, — il soit
“ Ordonné, qu’un comité de sept membres soit nommé pour s'enquérir de toutes les cir- ‘ constances se rattachant aux négociations pour {a construction du chemin de fer du Paci- “ fique, à la législation de la dernière session sur le sujet, et à l'octroi de la charte à Sir Æugh “ Allan et autres, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes et papiers, et avec instruction de “ faire rapport de tous les témoignagnes pris devant lui, ainsi que de ses délibérations.” —Cette proposition fut rejetée.
Comme je l'ai déjà fait remarquer dans une dépêche précédente, No. 116, du 3 mai, Paceusation ainsi portée contre mon gouvernement était très-grave ; elle disait qu'il avait trafiqué avec des étrangers des intérêts les plus chers du Canada afin de corrornpre les électeurs du pays au moyen de l'or obtenu comme prix de su trahison. Cependant, lorsque M, Æuntington fit ces allégations, il ne les appuya par aucune exposition confirmative ou aucune preuve primä J'acie de leur validité. Il lut simplement sa motion et prit son siége. —-Ni Sir John Macdonald ni ses collègues ne s'étant levés pour adresser la parole à la chambre, le vote se prit sans débat, et le gouvernement eut une mujorité de 31 sur 183 députés présents.
Malgré cette manifestation de sa force—que je pense avoir été déployée pour protester contre l'appel de M. Æuntinçgton sur son simple pse dixit—mon gouvernement sentit que l'affaire ne pouvait être vidée ainsi, et en conséquence, le lendemain, Nir John Macdonuid donna avis de la motion suivante, qui fut adoptée le mardi suivant, 8 avril :—
“ Sur motion du très-hon. Sir John A. Medonald, il est ordonné qu'un comité spécial ‘‘de cinq membres (dont l’auteur de la motion ne fera pas partie) soit nommé par œtte ‘“ chambre pour s'enquérir et faire rapport sur les diverses matières contenues et alléguees “ dans une résolution proposée mercredi, le 2 avril courant, par l’hon. M. Æuntington, ‘“ membre représentant le comté de Shefford, relativement au chemin de fer canadien du “ Pacifique, avec pouvoir d'envoyer quérir personres et papiers, de faire rapport de temps à ‘autre, et de rapporter les témoignages de temps à autre, et, #'il est nécessaire, de siéger ‘ après la prorogation du parlement,
“ Les membres devant composer le dit comité furent alors nommés par la Chambre, et ‘‘ sont comme suit :
. “L'hon. M. Blanchet, M. Blake, etles honorables MM. Dorion (Napiervil'e), Me Donald (Pictou,) et Cameron (Cardwell.) ”
De ces messieurs, troisM. Cameron, M. McDonald, et M. Blanchet, peuvent être
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considérés comme partisans réguliers de l'administration, et deux--M. Blake et M. Dorion, comme principaux membres de l’oppos:‘ion.
Sur le débat que souleva cette mot. 4, je fus informé par mon premier ministre—et ici je dois rappeler à Votre Seignerie que je n'ai pas d’autres moyens de savoir ce qui se passe en chambre, vu que je ne puis assister à ses séances, et que les rapports des journaux sont tout à-fait inexacts—que M. Mackenzie, le chef de l'opposition, ainsi que M. Blake, M. Dorim et M, Joly, membres distingués du même parti, exprimèrent l'opinion que la preuve devait
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se fire sous serment, et que le premier de ces messieurs suggéra de plus, comme il était douivux que le comité pâût siéger nprès ln prorogation de la chambre, qu'un bill devrait être expressément présenté pour lui donner pouvoir de le faire, J'aurai occusion dans la suite de revenir sur cette dernière circonstance, (omme il était évidemment nécessaire que los témoignages fussent pris sous serment au sujet d'accusations aussi graves, un bill des serments fut présenté dans la chambre des communes, le 18 avril, —passé dans le sénat le 29, et reçut la sanction royale le 3 mai. Plusicurs membres de l'opposition trouvèrent que le temps employé à faire passer cette mesure dans le parlement avait été trop long.
Je n'appuierai pas sur les motifs qui m'ont porté à sanctionner le bill des serments, et sur ce qui s’en est suivi, parce que les premiers sont exposés dans ma dépêche du 3 mai (No. 116), tandis que l’autre point est relaté dans ma note en date du 30 juin (No. 198),—mais je ferai remarque” eu passant que, entre autres choses que l’on m'a reproché, l'on a surtout attaqué le fair de vous avoir conrmuniqué par la première occasion une copie certifiée du bill des serments, Je ne pense pas qu'il soit nécessaire de me justifier à « . égard auprès de Votre Seigneurie. Mon jurisconsulte avait attiré mon attention sur l’illégalité possible de ce bill. Si de faux témoignages avaient été donnés sous l'opération de cette loi, aucune procédure n'aurait pu être prise contre les coupubles, et si, dans ces circonstances, j'eus volontairement privé le gouvernement de la mère-patrie de toute connaissance de l'acte, j'aurais faili à mon devoir d'une manière impardonnable, Aux personnes dans ce pays qui ont mis en doute la rectitude de ma conduite, il suffirait de répondre—que je ne connais aucune autorité de ce côté de l'Atlantique qui ait le droit de guider le gouverneur-général sur la naitire de sa corresponda nce avec le Secrétaire d'Etat de Sa Majesté.
Sur ces entrefaites, le comité avait siégé, et, le 5 mai, avait résolu entre autres choses : ‘Que ‘ vu l'absence du Canada de Sir George E, Curtier et de l'Hon. J. J. C. Abbott, deux des mem- + bres de cette chambre, et l'impossibilité de faire et terminer d'une manière convenable et +“ satisfaisante l'enquête dont le comité est chargé sans que l'occasion soit donnée à ces messieurs « d'être présents et d'entendre les témoignages produits devant le comité, il est à propos que “le comité s'ajourne jusqu'au mercredi, 2 juillet prochain, si le parlement est alors en ‘ session, *—conclusion qui paraît avoir été adoptée dans ie comité par un vcte de 3 contre 2. Le lendemain, ces recommandations furent approuvées par la chambre des communes par un vote de 107 contre 76.
Les affaires ordinaires de Ja session étant presque toute “ «et chaque parti, m'a-ton informé, ayant admis que le comité ne pourrait siéger * “ration, il fut convenu que la chambre s'ajournerait à tel jour, aprèsle 2 juillet, qu : au comité de terminer l'enquête et de préprarer son rapport. La date fiualem # 13 août, qui fut
fixé comme le jour où le parlement serait prorogé.
Comme Ja nature de l'entente ar.êtée alors au sujet de ce us.s événement a été vivement discratée, il est nécessaire que je raconte à Votre Seigueurie les faits de la cause, d’après ce que j'en connais. Au commencement de mai, — je ne puis préciser la date, — Sir John Macdonald est venu me voir dans mon bureau, et m’ayant communiqué les arran. gements proje tés pour le plus grand avantage du comité, il m'informa qu'il désirait connaître mon bon plaisir sur la date de la prorogation ; il mentionna le 13 août comme celle qu'il voulait suggé rer, Lui ayant donné mon approbation, il retourna à la chambre ds communes et annonça de son siége, comme chef de la chambre et la personne responsable de la conduite des affaires publiques, que le parlement serait prorogé le 13 août, déclarant, — come il l'affirme,—c à termes très compréhensibles, que la % réunion du parlen:ent ce jour-là ne serait ‘que pro forma, — qu'il ne serait rien fait, à part la réception du rapport du comité, qui ‘* serait alorg imprimé avec les témoignages et placé devant le pays, — que les dévputés ‘n'avaient pas besoin de revenir, qu'il suflirait de la préseuce des présidents des deux “chambres, ” — La seule remarque qu'a suscité cette déclaration est venue de M, Holton, député de l'opposition, qui dit: Que pour faire quelque chose, il fallait un
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“ quorum, et que lui et un quorum seraient présents. Ÿ __ A quoi Sir Join me dit avoir répondu que s'il fallait un quorum, on trouverait dans le voisinage d'Ottawa un aombre “ suffisant pour le former, ‘Le quorum se compose du président et de dix-neuf députés. } Ce fut sur cette entente, m'assure Sir John, que la chambre consentit à s’ajouruer, et_pour confirmer sou assertion, il me transmit la lettre ci-jointe de M. Pulmer, député de Saint-Joun :
SINT-JEAN, 11 AOUT
“: Sir John Macdonald, Ministre de la Justice, Ottawa. ‘ MONSIEUR,
«“ Apprenant d'après les rapports de quelques députés qu'il y aura peut-être une session du parlement lors de la réanion le 13 août, j'ose vous soumettre, à vous comme chef du gouvernement, la dérlaration suivante sous forme de protestation.
“ Je dois vous faire remarquer que la chambre des communes n'a consenti à l’ajournement, au moment de la clôture, que sur votre promesse formelle faite derrant elle, que le 13 uoûc aucune délibération n'aurvit lien; que les membres des comtés voisins d'Ottawa suffraient à former un quorum sans que ia présence des autres députés fût requise; aue M. l'Orateur recevrait le rapport du comité chargé d'examiner les accusations de l'honorable M. Huntington, afin qu'il fût publié, et qu'alors le parlement serait immédiatement prorogé.
“ Sans cette promesse, la chambre n'aurait pas consenti, suivant moi, à l'ajou:nement. Quant à moi, je n'aurais jamais consenti à un ajournement qui aurait eu pour effet de grever le pays d'une dépense d'un demi-million en nécessitant Ja réunion de la législature.
& Jane tous les cas, et quoi qu'il en soit, je considère qu'il seruit déshonorant pour moi d'essayer d'avoir une session après que mes collègues ont déclaré quil ne serait rien fait, et qu'il n'y avait pas besoin d’Ctre présents: c'est pourquoi je refuse de m'y rendre.
“ Je proteste contre une session, et je prie le gouvernement de remplir ses cngagements envers moi comme euvers tous les membres de la chambre.
“ Eu agissant ainsi, je ne désire pus nier le droit qu'a le gouvernement de convoquer le parlement toutes les fois que, ans son opinion, l’exigent les besoins du pays; il est juge eu cette matière et seul responsable de sa détermination : muis qu'on le fagse suivant ja coutume, afin que tons sichent que c’est leur devoir d'être présents; et quand, avec tous mes collègues, je serai soumé de me rendre, j'espère que l'en me trouvera à mon siégo, et j'aurai alors la certitude, que mes collésues soient présents ou uon, qu'ils n'auront pas été retenus par la promesse qu'ou n'aurait pas Lesoiu d'eux; alors je pourrai, d'une manière honorable, prendre part aux délibérations de la chuubre dans l'iutérèt du pays
& J'ai l'honneur d'être, ete. £ e.
A. L, PALMER
“ Député de la cité et du comté de Saint-Jean.”
D'après mon opinion, il est tout clair que c'était le désir ‘et l'attente du parlement que la prorogation eût lieu à la date mentionnée. Chaque membre doit avoir compris que la déelaration de sir John à ce sujet était l'expression du bon plaisir de la couronne par l'entremise de son organe daus la chambre, et que le premier ministre ne pouvait la faire qu'après en avoir reçu l'autorisation de moi. Ausretois, les intentions du souverain à ce sujet étaient transmises à l'une et l'autre des deux chambres par un messag: ‘erit, mais quoiqu'une communication verbale par la bouche du premier ministi: y est maiscenant substitué, ce dernier mode de communication n’en est pas moins formel où officiel. Par eonséquent, si la chambre des communes avait eu le désir de prolonger la session au-delà du 13 août, elle aurait dû me le communiquer par une adresse, Quoique le fait qu'iucune motion à cet égard n'ait été même suggérée soit assez coneluant, il existe d'autres circonstances qui indiquent plus ou moins distinetement le sentiment de la chambre =:
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D'abord, la motion nommant le comité et adoptée le 8 avril lui ordonnait de siéger, ‘s'il en était bescin, après la prorogation, "et plus d'an membre de l'opposition émit l'opinion u’un bill davrait être présenté pour lui permettre de le faire. Par conséquent, il est clair nue, quand cette motion fut adoptée et ces observatious faites, la majorits qui a adopté lr «4 ** ceux qui ont présenté les autres doivent avoir en dans l'idée que le rapport du comit: .: pris en considération, non durant la présente :ession du parlement, mais pendant u * session subséquente. En effet, ‘e simple fait que la prorogation a été fixée au 13 août implique forte ment cette mauière de voir, car il n'est pas à présumer que la chambre aurait procédé à l'examen du rapport, avant que ce rapport et les témoignages lui servant de base eustent été imprimés et distribués aux députés — et pour pouvoir tire cola, ue intervalle de qnelques jours, après la réunion du parlement et la réception du rapport, Se serait nécessairement érouté avant que l'on pât s'occuper de ce rapport d’une manière pretique. Donc, si le parlement avait eu l'intention d'examiner le rapport durant cette session, il l'aurait manifestée en demandant de fixer pour la prorogation une époque plus recuiée que celle où la simple copie manuscrite du rapport devait être déposée sur sa table.
insuite, quand M. Dorion » proposé comme «mendement à la motion demandant l'ajournement du comité au 2 juillet que : — Attendu que le comité n'aura point pouvoir d'exiger “ Ja présence des témoins, Ov, s'ils sont présents, de les forcer à faire leurs dépositions, sans & l'action de la chambre, il est essentiel, pour que l'enquête soit convenablement conduite, “ qu’elle soit faite dans des circonstances qui admettent le prompt exercice de l'autorité da « gette chambre, et qu'il est, par suite, nécessaire que ki chambre siége le jour où le comité
sst autorisé à s’ajourner, ” la chambre rejeta sa proposition par un voto de 101 coutre 66, __ l'un des députés de la Colomb: Britannique, mue dit-on, protestant contre la nécessité pour les membres des provinces éloignées de revenir à Ottawa à une époque de l'été aussi avancée que le 2 juillet.
Mais l'intention de la chambre s'est encore mauifestée par le fait 8: :vant. Durant la session, un bill fut adopté pour augmenter l'indemnité payée dans ce p';3 aux membres du parlement. Dans ce bill fut insérée cette clause : ‘ Ces amendements s’appliqueront à “ a présente session du parlement, et si l'une vu l'autre chambre s’ajournait pour une pé- &“ riode de pius de treute jours, cet ajournement sera, pour 163 êns du dit acte, l'équivalent “ d’une prorogation. ” Cette disposition, dana l'intention de ses auteurs, avait pour but de permettre aux députés de recevoir leur indemnité . leurs frais de route le 23 mai, jour où le parlement fut ajourné, sans être obligés de venir le 15 août, date fixée pour la prorogaticn. Je mentionnerai aussi que le même jour, c'està-dire le 23 mui, je me rendis avec le cérémonial d'usage au sénat pour donner mon asseutiment aux bills de la session ; et en vue d’un voyage que je me proposais de faire dans les provinces maritimes durant l'été, je pris mes mesures, avant de partir d'Ottawa, pour faire ia prorogation du parlement par commission, afin de m'épargner le trouble et la fatigue d'un trajet de 2 400 milles pour une simple formalité.
D'après la narration précédente, Votre Seizaeurie en arrivera probablement à ma conclusion que, jusqu’à l'époque de l'ajonrnemeut de la chambre, il est clair que c'était le désix et attente du parlement que la proroga ton eût lieu le 13 août. Et il est très-naturel que tel ait été le cas. Les affaires commerciales et les opérations agricoles de l’année doivent se faire durant les cinq mois de l'été. Presque tous les membres des deux chambres en ce pays sont engegés dans des affaires qui exigent leur présence. Etre retenus loin de leurs foyers à cette suison est pour eux non-sculement un inconvénient, mais une perte d'argent, Déjà l’époque tardive de la session courante avait causé beaucoup de mécontentement, et il avait été expressément résolu par la chambre qu'à l'avenir la session ne commencerait jamais plus tard que la première semaine de février. La distance de Halifax à Ottawa est d'environ 1,200 milles; de Victoria, C. B., elle est de 4,000 milles. La réunion du parlement en août, pour la dépêche des affaires, aurait fait” perdre tout l'été à plusieurs députés, et elle aurait été plus ou moins préjudiciable à tous, à l'ex: eption de ceux qui demeurent à une journée ou deux d'Ottawa. La majorité de la chambre des communes sembie avoir attaché
peu d'importance aux accusations de M, Huntington, car elle a rejeté sa motion 62n8 exiger
nt er eemmter ane
même que mes ministres y répondisseut, et je ne pense pas qu'aucun d'eux voulût une session le 13 août. Mais si la conduite de la majorité qui a supporté le gouvernement est facile à comprendre, la marche adoptée par ies membres de l'opposition est difficile à expliquer. Ils avaient en leur possession, il est à présumer, ce qu'ils regardaient comme des preuves convaincantes de l: corruption des ministres, L'affaire avait été renvoyée au jugement d’un comité, et selon la théorie des accusateurs, elle ne pouvait avoir qu'un seul résultat.
Forts de leurs convictions, ils n'auraient jamais dû laisser passer sans opposition la nouvelle de la prorog:tion, mais auraient dû avoir recours à tous les moyens que donne la constitution pour empêcher cet évéiement.
En eff:!, leur devoir à cet égard était 81 manifeste, que leurs adversaires leur ont attribué l'intention primitive de permettre la dispersion de la majorité sub silentio, dans le but de ns réunir dans la chambre, au 13 août, que leurs partisans, chose d'autant plus facile à faire que le ministère recrute sa force surtout dans les provinces maritimes et extérieures, tandis que celle de l'opposition se trouve dans Ontario et Québec. On dit que la publication subséquente dans les journaux des dceuments connus maintenant sous le nom de correspondance Allan MceMullen, a été faite dans le but d'aider cette indigne manœuvre, en donnant un
rétexte insttendu pour insister sur l'intervention immédiate du parlement à une époque où es partisans du ministère se trouvaient dispersés.
Cependant, je n'attache pas le moindre crédit à cette insinuation injurieuse. Quoiqu’à vrai dire les luttes de parti se font dans ce pays avec moins de réserve et de générosité que dans la mère-patrie, et quoique les combattants ‘ frappent au-dessous de la ceinture ” plus souvent qu'il ne serait à désirer, ma connaissance personnelle des chefs de l'opposition me convaine qu’un tel dessein serait tout-à-fait contraire à leur nature, Mon opinion est que, du commenceirent à la fin, ils se sont trouvés embarrassés par l'erreur de tactique, —- comme je la regardai alors, — commise par M. Auntington, en n'appuyant point sa motion par la production de quelques-uns des documents qui lui servaient de base. S'il avait agi ainsi, le parlement l'aurait sans doute écouté avec plus de respect, et la motion de M. Dorion aurait peut-être été adoptée : eur quoique l'accusation de M. Æuntington soit loin d'être prouvée, personne maintenant ne peut nier que s'il était en possession de la corresnondance Allan lorsqu'il a demandé son comité, il avait le droit &’exiger une investigation sur les circonstances suspectes vennes ainsi à sa connaissance, Li découverte prématurée de son plan n'aurait pu être une objection, car assez de pièces justificatives pour ses fins ont depuis 4té produites. Dans les circonstances, il ne put convaincre la chambre de l'urgence de l'afiuire, et découragée par des défaites réitérées, l'opposition, je : 1ppose, perdit toute espérance de pouvoir amener le parlement à discuter les arrangements du ministère victorieux. Quoi qu'il en soit, il est certain que le lendemain de l'ajournement, la plupart des membres des deux chambres se sont dispersés dans toutes les directions, les uns s'en retournant dans leur famille, et d’autres prenant la route des Etats-Unis et de l’Europe, sans avoir plus que moi-même l'intention de revenir à Ottawa le 13 août.
Le 2 juillet, le comité de M. Cameron se réunit à Montréal, mais dans le même temps j'avais reça information de Votre Seigneurie que le bill des serments avait été désavoué per la Reine en conseil, et je fis savoir ce fait par proclamation.
Aussitôt que j eus reçu cette nouvelle, je me mis en rapport avec sir John Macdonald au sujet de 1: conduite à tenir, Si John était disposé à émettre une commission aux mewbres du comité, mâis comme il hésitait à le faire parce qu'i ne voulait pas exposer la cou-
ronne à voir rejeter son mandat, je lui envoyai la lettre suivante :
“ La CirAnELee, Quésec, 98 juin 1873.
‘ J'accuse réception de votre leuire du 19. Je suis sûr qe vous faites bien . de laisser le comité se réunir à la date primitivement fixée pour ses travaux.
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de l’ajournement, des questions préliminaires d'importance vitale, relatives aux nouvelles instructions à donner au comité, seraient décidées. Par exemple, on aurait réglé si la preuve devait où non être sous serment. Si oui, de quelle manière on devait administrer le serment. Tout cela aurait été néssssairement décidé dans un sens injuste et contraire au gouvernement et en l'absence de personnes qui avaient certainement le droit de se faire entendre en cette occasion. Cependant, je désirais tellement éviter une conduite que je prévoyais devoir être dénoncée, quoique injustement, comme un exercice irrégulier de la prérogative royale, que je jugeai à propos de suggérer ce moyen à Sir John Macdonald, m'offrant en même temps comme intermédiaire entre lui et ses adversaires pour en arriver à une entente. Sir John répondit justement comme je l'avais prévu. Il insista sur l'injustice de livrer son gouvernement pieds et poings liés à la tendre merci de ses adversaires et en l'absence de ses amis, qu'il avait renvoyés dans leurs foyers avec ma sanction, et du consentement du parlement. Il attira mon attention sur le fait que les organes de l’opposition, loin de suggérer un compromis, insistaient sur ce qu’un quorum de la chambre avait le même pouvoir que le parlement lui-même, et qu'ils montraient sans équivoque qu'ils ne donneraient pas de quartier. M M. Blake et Dorion, disaitil, ont voulu persuader au comité de se contenter d’une preuve non assermentée, et sile parlement s’assemble pour la dépêche des affaires, ils seront en position de donner au comité des instructions à cet effet. Pasun homme, ajoutait-il, ne voudrait confier sa vie, encore moins son honneur, à des témoins qui n'auraient pas à craindre les conséquences du parjure, Finalement, il ne croyait pas sûr pour lui d'entrer dans des arrangements ‘qui ne reposeraient que sur la bonne foi de ceux avec qui je lui conseillais de traiter.
Dans ce pays, malheureusement, l’animosité de parti est vive, et les organes de chaque côté dénoncent les hommes publics qui leur sont opposés en termes beaucoup plus forts que ceux auxquels on est accoutumé en Angleterre. La lutte en ce moment est exceptionnellement acharnée. Un parti accuse l’autre de déshonneur personne!, pendant que ce dernier traite l’autre de conspirateurs sans vergogne. En conséquence, il existe une défiance des deux côtés dans leurs relations, —défiance que je ne crois pas justifiée d'aucun côté, — et qui rend très-dificile le rôle de médiateur. La première partie des représentations de Sir John, sinon la dernière, coïncidait trop bien avec ma propre opinion pour me permettre d'en nier la force. Cependant, comme ce n'était plus le temps de correspondre, je partis d'Halifax le samedi soir, 9 août, et j'arrivai à Ottawa le mercredi matin, 13 août, Si j'avais pu partir plus tôt, j'aurais préféré le faire ; mais la ville d'Halifax avait organisé une série de démonstrations populaires en notre hon: neur, pour le samedi après-midi, et j'aurais causé un grand désappointement en m'absentant.
Avant de continuer mon récit, il y à un incident relatif à mon séjour à Halifax dont je devrais peut-être faire mention ici. M. Æuntington m'envoya un paquet ca. cheté, avec une note oflicielle À mon secrétaire. Ce paquet, d'après ce que me dit le monsieur qui me l'apporta, et ce que je compris par la lettre de M. Huntington, contenait des copies des documents aceusateurs en sa possession. Comme les questions auxquelles ces documents avaient trait étaient devenues le sujet d'une enquête publique devant un comité de la chambre des communes, et que je ne savais pas comment tourneraient les affaires, je jugeai qu'il ne serait pas convenable que je prisse connaissance personnelle
de ces papiers, et je les reuvoyai sans les ouvrir à M. Æuntington.
Lo 13 d'août n'était pas le jour fixé seulement pour la prorogation, maïs aussi le jour où s'était ajourné le comité d'enquête. Mais, d'après ce que je puis voir par le rapport ci-joint de ce qui s'y fit, on n'en arriva pas à un grand résultat. En réalité, toute la procédure en cette occasion est difficile à comprendre, à cause, je suppose, du peu de détails que donne le seul rapport de ce qui s'est passé et que j'ai pu me procurer D'abord, seulement quatre des cinq membres étaient présents, et ensuite, un autre, M. Dorion, se retira au milieu d’une discussion, laissant en majorité les membres qu'on
considérait comme ministériels. L'un d'eux, M. Blanchet, proposa alors de faire rapport à la chambre. M. Blake proposa comme amendement lajournement du comité ; cette proposition fut adoptée. Le résultat fut que quand la chambre se réunit à trois heures, comme cela avait été résolu six semaines auparavant, dans le seul but de recevoir le rapport du comité, aucun rapport ne fut présenté. Ci-suit le rapport des délibérations de ce comité.
‘ Ottawa, 13 août.
“Le comité du Pacifique s'assemble à 11 heures 30. Présents : MM. Cameron, Blanchet, Blake et Dorion.
&A la demande de M. Blake, la résolution adoptée à la dernière séance du comité, que le comité ne peut procéder sans d’autres instructions de la chambre, est lue,
(M. Blake propose que cette résolution soit rescindée :
& Pour : — Blake, Dorion. & CoNTRE : — Cameron, Blanchet.
& La résolution est perdue,
“Après quelques pourparlers au sujet du rapport à faire à la chambre,
«Le président dit que si MM. Dorion et Blue ne sont pas en favaur d'un rapport à la chambre, et s'ils se retirent parce qu ils pensent qu'on n'en doit pas faire, la majorité du comité n’en fera rien.
& M. Dorion dit qu'il veut qu'on fasse rapport, mais qu'il ne partage pas les vues de Ia majorité.
“Le Président. — Tout ce que nous proposons, c'est simplement de faire rapport de nos délibérations à la chambre. Si vous n'aimez pas cela, il n'est pas nécessaire d’en faige du tout 4M, Dorion. — Si je tais un amendement, j'empêcherai le rapport de se faire.
“Le Président.—Tl m'est impossible de dire quel serait le résultat si nous ne faisions pas rapport de nos délibérations à la chambre, Si vous ne pensez pas qu’on doive en faire, je n'ai aucune objection à ce que ça soit résolu. Mon avis est que puisque nous avons fait rapport de nos précédents travaux, il n’y à aucune objection à faire rapport de ceux qui ont cu lieu depuis la dernière séance de la chambre,
6 M, Dorion dit qu'il ne veut pas s'opposer à cela.
« Le Président, — Alors, je suppose que c’est résolu, et nous avons fini notre besogne ?
“M, Blake.—Non, il y a quorum, et tout amendement est dans l’ordre. Je propose donc qu’on demande à la chambre de donner les instructions nécossaires pour nous; permettre de poursuivre l'enquête.
“M. Dorion se retire alors, et la motion est unanimement adoptée par MM. Cameron, Blanchet et Blake.
“M, Blake demande au président s'il a l'intention de donner à la chambre communication de cette résolution.
& Le Président. — Non, à moins que vous ne le proposiez.
& M, Blake. —Vous proposez-vous de communiquer les délibérations précédentes ?
& Le Président, — Non.
4 M. Blanchet.—Je pense que nous devrions faire rapport de nos délibérations. Je propose qu'il soit fait rapport des travaux du comité, depuisle 17 mai dernier, à la chambre,
“M, Blue, —Je propose comine amendemert que le comité s'ajourne jusqu'à onze heures demain.
‘“ Adopté.
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POUR :—Blake, Cameron.
‘6 CONTRE :— Blanchet, ‘ Le comité s’ajourne alors. ”
Quelques heures après mon arrivée à Ottawa, sir Join Mucdonald vint me voir et me soumit formellement l'avis unaniine de mes ministres, que le parlement devait être prorogé suivant la promesse faite par mon autorisation dans les deux chambres avant l’ajournement, Après quelque conversation, pendant lacuelle nous examinâmes toute l'affaire et la recommandation contenue dans ma lettre relative à l'ajournement, je lui annonçni finale ment que, après considération de l'affaire, là prorogation du parlement me semblait inévitable, que je ne me croyais ps justifié de retirer ma Ci mfiince aux ministres ou de conclure que le parlement leur avait retiré la sienne, —et que j'étais conséquemment décidé de me laisser guider par ses conseils et ceux de ses collègues, — mais que je devais insister sur une condition comme prix de on consentement à la prorogation, savoir : que le parlement serait de nouveau convoqué aussitôt qu'il serait possible aux membres de se rassembler, et que je considérais six où huit semaines comme un intervalle assez long. Sir Join ne fit aucune objection à cette proposition, eur il avait déjà fait une recommandation à cet effet, ct il fut entendu que ie me rencoutrerais avec mon conseil à deux heures, de manière à ratifier cet arrangement en présence de tous mes ministres
À une heure, cependant, je fus subitement averti qu une députation de membres du parlement désirait se rendre à tuprès de moi avec un mémoire contre la prorogation; je n'avais pas reçu le aoindre avis de l'intention de ces messieurs, Néanmoins, quoique je comprise que la sonvenance d’une telle démarche de leur part fût douteuse, je finis par les recevoir.
Cependant, je m'étais rendu à la salle du conseil, où mes ministres discutaient encore ensemble l'avis qu'ils aviient chargé sir Jun de donner le matin en leur nom. Je leur fis la même réponse qu'à mon premier ministre, et une autre session du parlement dans le temps indiqué fut accep tée. Cependant, on sugvéra que si on donnait dix semaines au lieu de huit, il serait possible d'avancer assez la prépar: tion äu budyet pour faire deux sessions en une et éviter ainsi la session ordinaire printemps. Quoique je fusse très- peu en pos sition de savoir jusqu'à quel point cette proposition était p raticnble et nec ptable par le parlement, cela devait sauver une telle dépense au pays et tint de fatigues et d'inconvénients aux membres, ue plu-
sieurs auraient à peine le temps de retourner chez eux entre l'automne et la session ordinaire, que je consentis à accorder « quiz x6] urs de I lus, avec l'entente | setale que, s'il arrlv je ns l'intervalle quelqu : chose qui exigeût, à mon avis, la réunion des chambres plus tôt, mon désir. à ce sujet serait aussitôt satisfait sans commentaire ui disenssion,
au lieu où m'attend
Ces questions une fois réglées, je me rendi it la députation des membres remontrants. is furent introduits par leur président, M, Certieright, un monsieur pour lequel je professe La plus grande estime, Æn présentant le mémoire, M. Castuwright dit qu'il avait “té signé par 92 membres du parlement et qu'un autre monsieur lui avait manifesté son desir de voir son nom au bas de ce document, Je trouvai ce pendant, en exuminant ce papier, que trois des quatre vingt- douze signatures avaient été apposées par procuration, quoique ee fût avec l'entière autorisation de ces messieurs. Je signale cepen-
dant cette circonstance, parce que j'aurai occusion d'y revenir dans la suite.
Comme mon entrevue avec mon conseil avait pris quelque temps, il ne m'avait pas été possible d'étudier où d éerire ma réponse au mémoire, Je fus cependant obligé de faire à M. Cartwright et à sos aruis une réponse amédi: ute, qui fut ensuite écrite autant que possibie dans les mêmes te PHies que j'avais cgployés d'abord. annexe plus bas, pour Fiuformatiou de Votre Seigneurie, 6: à cument avec le mémoire des membres.
D Emme mr te a 0 0 D A 2"
MÉMOIRE
“ Les soussignés, membres de la chambre des communes du Canada, désirent approcher respectueusement de Votre Excellence et lui dire humblement que plus de quatre mois se sont écoulés depuis que l'honorable M. Zluntington à, de son siéze en chambre, porté de uraves accusations de corruption contre les ministres de Votre Excellence, au sujet du contrat du chemin de fer du Pacifique ;
‘ Que, quoique la chambre aitnommé un comité pour tenir une enquête sur les dites accusations, les travaux de ee comité ont été ajournés pour différents motifs, et l'enquête n’a pas encore eu lieu ; — que l'honneur du pays exige !mpérieusement qu'un autre retard ne soit pas apporté à l'enquête relative à des accusations d'un caractère aussi grave, et qu'il est du devoir, du droit et du privilége incontestables de la chambre des communes d’y procéder immédiatement,
“ Les soussionés sont profondément convaincus que tout effort tendant à différer cette enquête ou à la soustraire à la jaridiction des communes crécrait le plus grand mécontentement ; et ils prient en conséquence Votre Excellence de ne pas prorog x le parlement, jusqu’à ce que la chambre des communes ait l'occasion de prendre telles mesures qui pourront lui paraître néeessaires et utiles, relativement à cette importante question. ”
Le nombre des noms signés au bas de ce document est de quatre vingt-dix, dix de moins que la moitié de la chambre.
Voici leurs noms :
OprosiTIOx. — Anglin, Archibald, Bain, Béchard, Bergin, Blain, Blake, Bodwell | jeté) , , > D s. ; ) Bourassa, Bowman, Boyer, Brouse, Buell, Burpee (Sunbury), Cameren (Huron), Cart. : 7 , 0Y L ) Re à : 13 = , wright, Casey, Casgrain, Cauchon, Charlton, “Church, Cockburn (Muskoka), Cook, Cutler, Delorme, De St. George, Dorion, Dorion, Edgar, Ferris, Findlay, Fiset, Fleming, Fournier, Galbraith, Geoffrion, Gibson, Gillics, Goudge, Hagar, Harvey, Higginbotham, Holton , À ) ; ; (Det) oo v Re ) ?
Horton, Huntington, Jetté, Laflamme, Landerkin, MeDonald (Glengarry), Mackenzie, Mercier, Metcalt, Mills, Oliver, Pâquet, Paterson, Pearson, Pelletier, Pickard, Pozer, Prévost, Richard, Richards, *Ross, Ross, Ross, Ross, Rymal, Smith (Pecl), Snider, Stirton, T'aschereau, Thompson, Thomson, “Tremblay, Trow, White (Halton), Wilkes, Wood és : ’ I , , ù ) ? ) ) Young Young.
ManisrériEzs.—Burpee, (St. Jean), Coffin, Cunningham, Forbes, Glass, Macdonell (Enverness), Ray, Fchultz, Scriver, Shibley, D. A. Smith (Sclkirk), A. J, Smith (Westmoreland).”’ +
RÉPONSE
“ Messieurs, —Tl m'est tout-à-fait inutile de vous assurer que toutes représentations émanant de personnes possédant comme vous fe droit de parler sur les affaires publiques, seront toujours pour moi l'objet de la considération la plus respectueuse, niême en dchors des circonstances qui m'ont déjà forcé à réfléchir séricusement sur les affaires sur lesquelles vous désirez appeler maintenant mon intention.
Vous dites dans votre mémoire que quatre mois se sont ésoulés depuis que l'honorable M. Huntington a lancé des accusations graves de corruption contre mes ministres actuels au sujet du contrat du Pacifique, et que, bien que la chambre ait nommé un comité pour s’enquérir de ces accusations, les délibérations de ee comité ont été ajournées sous divers prétextes, et que l’enquête n'a pas encore ou lieu, Messieurs, personne ne regrette autant que moi tous ces retards fâcheux, d'autant plus que l'impression générale à cc sujet a été qu'ils avaient été amenés sans nécessité par l’action de l'exéeutif,
*, Les noms aînsi marqués furent signés par d'antres avec autorisation.
, Lu classification ci-dessus est fondée sur les votes pris sur la motion de M, Huntington. Cependant, un où deux des messieurs placés dans l'opposition devraient plutôt être mis parmi les indépendants,
serm après d'Et:
Que, parle n’éta donn fessic de 50 caus intér
sées, etde cons senti
m'of de n des
l'opi
qui, mên prin a ad gerir le ré et la occu de ce
cetti n'a ] pabl puis par gene mai croi de c mes
parc de | pro que
“Il peut être prématuré en ce moment d'entrer dans l'historique du désaveu du bill des
pprocher serments, mais néanmoins, il n’est que juste pour chacun que je déclare qu'immédiatement mois se après avoir donné mon assentiment à cet acte, j'en transmis une copie certifiée au Secrétaire porté de d'Etat, conformément aux instructions que je suis obligé de suivre en pareilles circonstances. | contrat Que, penchant moi-même vers l'opinion (opinion basée sur le précédent fourni par l'acte du parlement canadien, qui autorise le sénat À examiner les témoins sous serment, que l'acte les dites n'était pas ultrà vires, je l'accompagnai d'un exposé complet des arguments pouvant êtro juête n’a donnés à son appui; mais la question ayant été soumise par le Secrétaire d'Etat à l'opinion prod ne soit fessionnelle des jurisconsultes de la couronne, il fut déclaré incompatible avee l'acte fédéral ; qu’ii est L: de sorte que l’ajournement de l'enquête, en tant qu'il est dû à cette circonstance, n'a été rocéder 4 causé que par l'opération de la loi, et ne pouvait être sous le contrôle d'aucune des parties # intéressées, rer cette tement ; 3 « Vous me pressez ensuite, pour des raisons courtoisement et vigoureusement expop'0e ue 4 sées, de ne pas suivre l'avis qui m'a été unanimement donné par mes ministres responsables aitre né- etde refuser de proroger le parlement ; en d’autres termes, vous me priez de les bannir de mon conseil ; car, messieurs, vous devez savoir que cela serait le résultat nécessaire de mon asde moins LE: sentiment à votre requête.
“Sur quoi m'appuieraije pour adopter une démarche aussi grave ? Quelle garantie
Bodwell m'offrez-vous que le parlement fédéral approuverait une pareille intervention personnelle ) Cut. de ma part? Vous-mêmes, messieurs, vous ne formez pas une majorité de la chambre ’ BE Ë
des communes, et je n’ai pas les moyens de m'assurer q'ie la majorité de ce corps souscrira à
, Cutler ; x . c es | | 4 l'opinion que vous énoncez. Et de plus, à quoi en appellerai-je pour justifier ma eonduite ?
‘ournier, Holton, ickenzie, « Il est vrai que des accuations graves ont été lancées contre ces messieurs, accusation® zer, Pré- qui, je l’admets, exigent la plus minutieuse enquête ; mais, comme vous le faites remarquer vous- Stirton, mêmes dans votre mémoire, la véracité de ces aceusations reste encore à constater. L'un des , Wood, principaux auteurs de cette correspondance, qui à fut une si pénible impression dans le public, a admis que plusieurs de ses allégations étaient irréfléchies et inexactes, ct a nié sous nedonell serment la justesse des conclusions qui en ont été tirées. Diverses asscrtions contenues dans Westmo- le récit de l’autre ont été positivement contredites, Le gouverneur-général doit-il, sur la foi et la force de pareils documents, chasser de sa présence des hommes qui depuis des années ont occupé les postes les plus élevés de l'Etat, et à qui on n’a cessé de donner des marques réitérées de confiance pendant la dernière session du parlement ? émanant & Il est vrai que certains documents d'une signification grave ont été publiés relativement à toujours cette affaire, et que les plus amples explications doivent être données à leur endroit ; mais il nstances n'a pas encore été produit de preuves qui les relient nécessairement aux transactions cou-
: appeler pables dans desquelles on prétend que mes ministres sont impliqués, quelque suspects qu'ils puissent paraitre lorsqu'ils sont rapprochés de la correspondance à laquelle ils ont été rattachés par la personne qui se les était procurés. Dans ces circoustances, quel droit a le gouverneurgénéral de déclarer sur sa responsabilité personnelle au Canada, et non-seulement au Canada, mais à l'Amérique et à l'Europe (résultat inévitable de son assentiment à la requête), qu'il
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rétextes, croit ses ministres coupables des crimes dont on les aceuse ? F'ilétait possible, en ce moment, noi tous de convoquer la chambre et de me mettre en relations directes avec le parlement du Canada, ient été À mes embarras disparaîtraient ; mais c’est une impossibilité physique.
# “Mon premier ministre m'assuve,—et le rapport des delibérations d'alors confirme ses
paroles, —que lorsque le parlement s’est ajourné, il à été annoncé par lui en sa qualité de chef de la chambre que la réunion du parlement au 13 août serait immédiatement suivie de la prorogation ; qu'il n'a été fait aucune objection formelle à cette déclaration, et qu'en conséquence un grand nombre de vos collègues dans la chambre se sont dispersés dans
ependant, LE
nu À
[ee] [A
différentes directions. Je me tromperais donc moi-même si je regardais l'assemblée actuelle comme étant un parlement complet.
# Depuis l’ajournement, en effet, il est sarvenu des creonstances qui rendent hautemen désirable une réunion prochaine des députés; mais eu ce pays, à cause des circonstances physiques, il faut beaucoup de temps pour que tous les représatants des différentes provinces composant le parlement du Canada puissent se réunir, séparés comme le sont quelques-uns par des distances de plusieurs centaines de lieues de la capitale du pays.
“En fixant les époques et les saisons de la convocation du parlement, l'exécutif ost obligé non-seulement de consulter la convenance de ces députés, mais aussi de protéver les droits fédéraux des provinces qu'ils représentent. Dans ces circonstances, j'ai décidé, sur l'avis de mes ministres, (ct lors même que j'aurais diffé d'opinion avee eux sur l'opportunité d’un pareil acte, ce qui west pas le cas, c'est un point sur lequel je n'aurais pas hésité à accepter leur recommandation) de nommer une commission royal: d'enquête composée de trois personnes d’une telle capacité comme jurisconsultes, d'un carsctère et d'une autorité tels qu'ils pourront commander la confiance du publie, et cela en vertu des pouvoirs dont je suis revêtu par l'acte 2 Vict., chap. 38,
& D'un autre côté, j'ai résolu, en prorogeant le parlement, d'annoncer aux membres des deux chambres mon intention de les réunir immédiatement après que la commission aura terminé ses travaux. Par ce moyen, lon pourra faire une enquête préliminaire sur ces mulheureuses affaires devant un tribunal compétent à interroger les témoins sous serment : tout le temps nécessaire sera donné aux députés des provinces les plus éloignées de faire leurs préparatifs pour une session d'automne, et dans deux mois ou dix semaines de cette date, le parlement entier du Canada prendra une connaissance suprême de l'affaire maintenant pendante entre mes ministres et leurs accusateurs.
‘ Messieurs, la situation que nous discutons est à la fois critique et embarrassante ; mais je ne puis qu’espérer qu'après une étude rétrospective et calme des faits sous tous leurs aspects, vous viendrez à la conclusion qu’en ayant résola de me laisser guider par l'avis de mes ministres, dans cette circonstance,—ou en d’autres mots, en refusant d'agir comme si les accusations formulées contre eux étaient déjà prouvées, et en adhérant aux arrangements anté riezrs etsur la foi desquels bon nowbre de vos collègues ne se sont pas rendus ici,—.j'ai suivi la ligne de conduite la pius conforme aux maximes d'un gouvernement constitutionnel, et aux égards dus à ceux que le parlement du Canada 2 recommandés à ma confiinec. ?
Après le départ des membres, le temps était arrivé de me rendre au sénat. Vers trois heures et demi, lorateur parut à la barre, et je prorogeai le parlement, IL y ent beaucoup d'excitation dans là éhambre des communes, à ce que j'appris ensuite, Quant l'huissier de la verge-noire parut, on poussa des cris de privilége ; mais, autant que j'ai pu le savoir, il ne s'est rien fait de contraire à la dignité et au spect de cette assemblée, Il n’y eut que les ministériels présents, à peu près 35, qui 2ccompagnèrent l'orateur au sénat, L'opposition, qui comptait ce jour-là à peu près treize des amis ordinaires du gouvernement qui avaient signé Île mémoire, resta dans In chambre, Au-delà de 70
membres sur deux cents devaient être absents. Tous ces membres, à l'ex ‘eption de trois, étuient reclamés comme partisins du gouvernement.
Le soir, on tint, sous la présidence de M, Huvkeazte, ee qu'on appelle populairement une ‘assemblée d'indignation.” J'ai annexé à cette dépêche un compte-rendu de ses
délibérations. (No. 6.)
J'ai exposé aussi fidèlement que possible les diverses circonstances qui ont accompagné la récente prorosation, En le faisut, Votre Scienourie remarquera que je n'ai as essayé de discuter, et encore moins d: d'fendre la conduite de mes ministres dans
aueun des cas mentionnés, excepté coin ronite de Er revendication de mos propres actes, C’est le parlement canadien qri devra juger du imérite de leurs actions. Eu tous
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as, je prétends que le résultat des investigations, que les ministres soient trouvés coupables ou non des crimes qu'on leur impute, où aient agi judicieusement ou non, cela, dis-je, ne peut avoir aucune relation avec ma conduite dans cette affaire et que, eu égard aux circonstances où je me trouvais, j'ai agi dans les meilleurs intérêts du parlement et du Canada. lt de plus, si quelquefois j'ai argumenté contre certaines opinions émises par l'opposition, c'etait simplement pour réclamer contre leur condamnation de mes actes et de mes paroles.
Si j'étais obligé de me défendre, ma meilleure justification serait dans l'examen des autres mesures que l’on aurait pu adopter, mais ce sujet a été assez approfondi dans le cours de l’exposé précédent. Les alternatives indiquées par ceux qui ont voulu critiquer ma conduite ne sont pas, du reste, fort nombreuses. Le lendemain de l’arrivée à Toronto de la nouvelle de Ia prorogation, mais avant que l’on connût ma promesse de réunir sous peu les chambres, le Globe—organe reconnu de l’opposition et l’un des journaux les mieux redisés du Canada—se récriait contre la probabilité d’une vacance qui durerait jusqu'au mois de février do l’année prochaine, et fit la remarque qu’une prorogation de deux ou trois semaines seulement aurait été convenable. Comme j'avais prévu ces observations, et pensant que deux où trois semaines de plus ne pourraient donner lieu à des plaintes, je m'attendais naturellement à être félicité, mais bien ‘que cette feuille et tous les journaux de l’opposition, à quelques exceptions près, aient eu pour moi beaucoup de ménagements, eu égard à l'excitation des esprits, je dois avouer à Votre Seigneurie que les commentaires subséquents du Globe n'étaient pas flatteurs.
Mais si une courte prorogation était mal venue, quelles étaient alors les alternatives ? Un ajournement? — Mais ue ajournement est un acte de la chambre et ne peut pas être ordonné par l'exécutif. Le chef du cabinet avait déjà repoussé cette idée et rien ne me prouvait qu'un tel expédient serait agréable à l’opposition. Au contraire, son dernier mot, tel que contenu dans le mémoire des 92 membres parmi lesquels se trouvaient MM. Blake et Mackenzie, jusqu’à une heure avant la séance de la chambre, était : Procédons et expédions les affaires tout comme si nous étions une assemblée au complet, représentant la volonté du peuple. ”
Mais on allègue que j'aurais dû, d'un côté, forcer Six John À. Macdonald à consentir à un ajournement en refusant de proroger les chambres, et, de l’autre, obliger M. Mackenzie à accepter cet arrangement en le menaçant d'une prorogation.
Je suis prêt à admettre qu'une des fonctions d’un gouverneur-général est d'adoucir les animosités de la guerre de partis, de tenir l'équilibre entre les partis en lutte, de voir à ce qu'on ne fasse pas servir injustement les rouages de la constitution aux fins des partis, de donner ses conseils en temps opportun, et, lorsque ses ministres le désirent, de servir de voie de communication avec leurs adversaires, et même, dans certaines difficultés, de s'offrir comme intermédiaire sans être invité : mais ici mon rôle était bien différent,
J'aurais certainement cru dérogatoire à ma dignité personncile, de faire à mon premier ministre une menace que je n'avais pas l'intention de mettre à exécution, quand même les objections qui se dressaient en face de cette ligne de conduite ne se seraient pas présentées aussi vivement à mon esprit. Et encore moins aurais-je été justifiable d'entrer en pourparlers avec l'opposition sans y être invité par mon premier ministre.
Mais comme je l'ai déjà expliqué, un ajournement n'aurait aucunement avancé les choses, si les questions relatives à l’action future du comité n'avaient pu être réglées en mème temps. Or, il n'était pas possible de concilier les opinions sur ces points, et la chambre seule, au complet, pouvait trancher le différend d’une façon satisfaisante.
Si done je n'avais qu'à choisir entre une prorogation de peu de durée et un ajournement pour la même période, je ne pense pas que l’on puisse dire que la première alternative n’était pas préférable,
Sans doute, j'avais toujours la liberté de congédier mes ininistres et de courir le risque d'être approuvé par le parlement, mais je ne croyais pas que les circonstances pouvaient justifier une démarche aussi hasardeuse. De fait, la témérité et l'injustice du procédé aurait pu tellement froisser la majorité des électeurs—car rien n'indique que les
tt mms
partisans des ministres soient en minorité -que Sir John A. Macdonald et ses amis auraient eu la chance d’être réintégrés dans leurs fonctions par le peuple, au cas où ils se seraient tant soit peu honorablement tirés de l'affaire. -
Et s'ils s'étaient complètement disculpés, Votre Seigneurie peut facilement concevoir quelle aurait été 11] osition en face d'une telle réaction. |
En tout cas, comme je l'ai dut aux membres qui me tirent leurs remontrances, J0 n'étais pas prêt à retirer publiquement ma confiance à mes ministres, ct à déclarer coupables de crimes aussi atroces, En face du Canada, de l'Amérique et de l'Europe, des hommes dort le procès n'était pas meme commencé.
Il n’est cependant pas nécessaire de discuter cette ligne de conduite, puisqu'aucune personne responsable de ce pays n’a voulu la 1ecommander. A
Sans toutefois me demander directement de congédier mes ministres, on a généralement prétendu que j'aurais dû les considérer comme incapables de m'aviser, et cesser,tout en les retenant au pouvoir, d'agir d'après leurs conseils.
En vérité, l'établissement de relations de cette nature entre la couronne et ses ministres serait quelque «ose de bien nouveau dans l’histoire constitutionnelle et aurait pu offrir des embarras uiilieies à surmonter.
Ainsi, il m'aurait fallu me présenter devant mes conseillers et leur dire :
« Messieurs, vous dites que, dans votre opinion, la couronne s’est engagée envers le ‘ parlement à le proroger à une date déterminée ; vous affirmez aussi que, comptant sur “ aette promesse, soixante ou soixante-ct-dix membres ne sont pas à leur poste, et que & permettre à la chambre de procéder pendant leur absence, serait une grande inconvenance à “laqnelle vous ne consentirez pas: et à ralson de ces circonstances, et en votre qualité & d'aviseurs constitutionnel, choisis par le parlement, vous me conseillez unanimement de & proroger les chambres. Eh bien ! messieurs, la dernière fois que le parlement a voté, vous “aviez la majorité en votre faveur. Je ne puis pas dire si vous avez perdu cette confiance ou “non; vous dites que non, d'autres disent que oui. Vos adversaires politiques ont porté « contre vous de graves aceusations, vous êtes done au ban; vous avez perdu ma confiance. &« Aussi je n’ai pas l'intention de suivre vos avis, excepté dans les questions de simple ad- “ ministration, mais... veuillez conserver vos portefeuilles. ”?
A ceci les ministres auraient certainement répondu :
«Nous sommes très sensibles à l'honneur que Votre Excellence nous fait en nous tolééyant ainsi. Peut-être nous feriez-vous la faveur de nous donner une liste des sujets sur &« lesquels vous accepterez nos conseils, aussi bien qu'un irdem expurgatorius de ceux qui sont « taboués. Cet arrangement diminue beaucoup notre responsabilité ;—nos traitements restent les « mêmes, et notre honneur ?..... ………Réellement je ne saurais dire comment ils auraient
u achever cette phrase.
Mais non, l'opinion que mon refus de suivre leur avis au sujet de la prorogation n’équivaudrait pas à un congé est trop insoutenable pour nécessiter une réfutation.
Avant de elore cette partie de la discussion, il sera bon d'examiner les raisons sur lesquelles on s'appuie pour dire que j'aurais dû retirer ma confiance à sir John À. Mnedonald et à ses coilègues.
Pour répondre à cette question, il faut voir sur quoi je pouvais me guider. En premier lieu, il y avait les allégations de M. Zuntington, telles que contenues daus sa motion ; mai ces allégations n'étaient pas des allégations de faits; c’étaient tout au plus des déductions de faits à la connaissance de M. Z/untington peut-être, mais non à la mienne ct n'offrant rien de positif.
Puis venaient les dires de Sir Æugh Allan: mais devais-je m'appuyer sur les affirmations contenues dans ses lettres, qu'il déclare avoir été rédigées négligemment, où sur celles exposées dans son affidavit ? Si je devais accepter les dernières, pouvais-je condamner le gouvernement ?
Viennent ensuite les allégations ds M. HcMullen, dont la véracité à été mise en doute, et plusicurs contredites. Je ne pense pas que le peuple canadien aurait voulu que la réputation de ses représenants dépendît d'un témoignage de cette nature.
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»s amis ‘ De la part de la couronne, je n'aurais pas d’objection à offrir la commission que ù ils se ; ‘“ vous proposez, et je pense que vous pouvez agir avec une convenance parfaite, dans la sup- ‘ position que les membres du comité ac: teront la charg> qui leur sera confiée. nt coi- # Le gouvernement s'est étiré la conscivics au point de vue de la légalité ot a encouragé & Je parlement, après même avoir été averti, À excfder sea pouvoirs pour faciliter cette ennces, jo “quête. Vous n'avez rien à voir dans l'oxtaele qui se dresse maintenant et échappe à votre léclarer “ contrôle. Vous proposez d’obvier à la difficulté par le seul moyen en votre pouvoir, mais pe, des ‘ un moyen légitime et efficace. Personne ne peut doutor que la trunsformation du comité ‘ en commission ne saurait empêcher d’atteindre le but pour lequel le comité a été constitué. aucune * Les attributs de la commission lui permettront de recueillir les témoignages sous serment, | ‘“ et ceux du comité de faire rapport à la chambre. énérale- | « I] ne serait pas raisonnable de prétendre que, en rempiissant cette double fonction, tout en “ et en acceptant des mains de la couroune, en outre des pouvoirs que lui a conférés le par- “ lement, une autorité technique qui lui permet de faire prêter le serment aux témoins, ce et ses “ serait porter atteinte à l'indépendance du narlement, ?”
t aurait re PER CE , ; k Ainsi autorisé, Sir John entra en communication avec M. Cameron par la lettre gui«
ë vante :—
nvers le & McnrréaL, 2 juillet 1873.
ant sur & MonsIEUR,— Comme l'acte qui aurait permis au comité maintenant siégeant à Montréal
et que 7 ct dont vous êtes le président, d'interroger les témoins sous serment, a été désavoué comme enance à outrepassant la compétence du parlement canadien, je désire vous renouveler, en votre quaqualité lité de président du comité, l'offre que j'ai faite à 4 chambre des communes, de la part du nent de gouvernement, d'instituer une commission royale qui accordât au comité tous les pouvoirs à oté, vous lui donnés par la chambre des communes, comprenant l’interrozatoire des témoins sous serfance ou ment et le pouvoir de requérir personnes, documents et dossiers, et renfermant les mêmes disont porté positions en ce qui corcerne les votes des membres du comité, ct de vous-même comme présionfiance. dent, cel qu'il avait été ordonné par la chambre,
imple ad- # “ Cette commission permettra au comité de procéder à l'enquête et à l’interrogatoire des témoins sous serment, sans y apporter de retard important. “Je ferai en sorte qu'une copie de cectte lettre soit envoyée à chaque membre du comité,
ous tolé- & J'ai l'honneur d’être,
ujets sur “ Votre obéissant serviteur, qui sont = tant ion “.Jonx A. MacpoNaip.
auraient # A l'Hon. J. H. Cameron, cte., etc.
n n'équi- = : ee :
‘“ P. S. La commission contiendra une clause cnjoignant aux commissaires de faire raps sur les- port à l'Orateur de la chambre des communes.
donald et & J, A, MacpoNALp. ?
n premier ion ; mai actions de frant rien
La majorité du comité semblait vouloir donner uue réponse favorable à cette proposition, si les autres membres y consentaient, mais ni M. Dorion ni M, Blake ne se crurent libres d'accepter cet arrangement et donnèrent leurs raisons dans les termes suivants :
à QU Montréal, 3 juilet 1873 rmations
s exposées rnement ?
en doute, e la répu-
‘€ Au Très Hon, Sir John À. McDonald.
6 MonsteuRr,—J'ai l'honneur d’aceuser réception de votre lettre du 2 de ce mois, reçue ce matin, renfermant une copie d'une lettre adressée par vous à lhon. /. A. Ciumceron, président du comité de la chambre des communes siégeant en ce mouent à Moutréal, dans laquelle vous dites que ‘ l'acte qui aurait permis au comité d'assermenser les témoins ayant été désavoué comme outrepassant la compétence du parlement canadien, vous désirez lui renouve-
me: mue oops
ler, comme président du comité l'offre faite par vous au nom du gouvernement, d'émettre une commission royale adressée aux messieurs qui forment le comité, qui leur conférerait tous les pouvoirs donnés au comité par la chambre des communes, y compris eclui d’assermenter les témoins. ”? :
& Comme la proposition que renferme votre lettre n’est pas une question qui doi, être décidée par le comité ou par ses membres comme tels, je dois la considérer comme faite à moi personnellement, et par conséquent je me permettrai de vous répondre directement et non par l'entremise du président du comité,
“ Votre proposition, telle que je la comprends, comporte que le gouvernement donnerait aux différents membres du comité nommé par la chambre des communes une commission pour faire une enquête sur €"s mêmes accusations, avec pouvoir d'assermenter les témoins, et cela en vue de remplir l'intention de la chambre de faire cette enquête sous serment,
& Permettez-moi done de vous rappeler que le comité a en premier lieu été nommé, sur votre propre motion, comme un comité parlementaire ordinaire, sans qu'il y fût question de faire assermenter les témoins par aucune autorité, et que ce n’est qu'à }1 recommandation sénat passèrent unanimement le bill des ré, sans que la chambre jugeût au lieu de passer un acte don-
faite nsuite par le comité que la chambre ct le serments, quoique plus d’une fois vous ayez vous-méme suové à propos de s’en occuper, qu'une commission pourrait émaner nant l’autoritation d’assermenter les témoins.
« De là, je dois conclure que la chambre des communes, qui m'a nommé pour faire partie de ce comité, n'avait pas l'intention de fuire conduire cette enquête par une commission nommée par l'exécutif, et responsable comme telle seulement à ect exécutif.
‘ I] me semble, de plus, que l'autorisation d’assermenter les témoins, que l'on se propose de conférer au comité, ne peut s'obteuir par l'émission d'une commission royale, car quoique les commissaires nommés pourraient assermenter les témoins, ce ne scrait pas comme membres du comité nommé par la chambre qu'ils le feraient, muis comme commissaires, dont les décisions et les délibérations seraient sujettes à la surveillance et au contrôle de l'exécutif, de qui ils tiendraient leur nomination, et non de 11 chambre.
& Comme député de la chambre des communes, j'ai toujours été prêt à obéir à ses ordres relativement aux devoirs parlementaires qu’elle a pu m'imposer; en conséquence, je n'ai pas cherché à éluderla position ardue et nullement désirable de membre de ce comité d'enquête, comme étant une part des travaux et des devoirs auxquels un membre du parlement doit se soumettre ; mais si, au lieu de faire nommer un comité par la chambre, le gouvernement avait proposé de me nommer membre d'une commission pour faire cette enquête, j'aurais certainement refusé cette commission. Je ne vois pas pourquoi je l'accepterais à présent, quand il me semble que cette commission aurait pour effet de remplacer le comité, et surtout à cause de la déclaration que vous fîtes immédiatement avant l'ajournement du parlement, relativement à M. Zdward Blake et à moin ême, que nous n’aurious pas dû consentir à faire partie du comité, que des hommes dans notre position en Angleterre ne laurent pas fuit, et que vous ne pouviez attendre de justice de notre part. Cela serait une raison suffisante pour que je croie humblement que lon ne devrait pas me demander d'accepter une commission du gouvernement dent vous êtes le chef, après votre déclaration publique, faite en mon absence, de mon inaptitude à remplir les devoirs que li commission m'imposerait,
& J'ai l'honneur d’être, etc.
« À, A. DorioN. ”
“ Montréal, 3 juillet 1873.
& MONSIEUR, —J'ai l'honneur d'aceuser réception de votre lettre en date du 2 de ce mois,
qui contenait une copie d’une lettre adressée par vous à l’hon. J/. 7 Cameron, en sa qualité de
président du comité d'enquête du Pacifique. Je ne puis pas dire avec vous qu'une commission
royale permettrait au comité d'entreprendre l'enquête et d'interroger les témoins sous serment.
& Le comité est, je erois, unanimement d'opinion que l'acceptation d'une commission ne lui
permettrait pas de poursuivre ses travaux ct que les commissaires, qu'ils soient ou non les mêmes que les membres du comité, agiraieut alors tout à fait on dehors du comité.
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4 , émettre ‘Partageant cette opinion, je dois considérer si je puis ac@pt ait tous royale faite par le gouvernement aux personnes formant 14 dt rmenter accusations portées par M. Zlunt 'ngton. NX, 7 <e Q # à ra € À do dé 4 “Je crois que le gouvernement établirait un fâcheux précédent e n'émangnt-wfe commission
d’ enquête sur des accusations dirivées contre lui; eur les commissaires 8e trouveraient alors
e à moi oumis à la direction et au contrôle de l'accusé,
t et non “Je crois que l'acceptation d'une semblable commission froisserait l'opinion clairement
onnerait manifestée par la chambre à sa dernière session, qu'elle préjudicierait à l'enquête qu’elle ommis— ; a ordonnée elle-même, et porterait atteinte à l'exere 6: complet et eficacc d'une de ses plus éinoins, À anciennes et plus importantes prérogatives. d | “La chambre ne peut pas permettre à 1 couroune ni à qui que ce soit de s’interpose mé, sur a CH: à } peri ik ine nl à ÿ L l que ce SOI qe _. SPORE Non. de entre elle et la ærinde enquê te qu “elle a ordonnée. A part ceci et d'autres diflicultés encore, néitian vous avez vous-mên'e élevé une barrière qui m'empêche d'accepter votre offre. bill des “Per@ant mon absence de la chambre des communes, à la dernière session, vous avez dit e jugeñt que j'avais eu tort de ne pas refuser de faire partie du comité, charge qui m'avait été imposée cte don- par la chambre; que les hommes d'Etat anglais dans ma positionce en quoi, cependant,
: vous vous êtes mépris,—n'auraient pas agi comme moi, et que mes discours pendant Ja re partie session montraient que votre gouvernement ne pouvait pas s'attendre à du là justice de ma Ion n9m- part dans l'enquête.
propose L “Je ne condescendrai pas à répondre à ces assertions ;je dirai seulement que,quoiqu'en étant quoiaue venu avec répugnance à la conc lusion que je n'étais pas libre de refuser de servir la chambre nembres dont je suis un des membres, je ne pense pas que le respect de moi-même me permette d’acles déci- 1 cepter une commission offerte pur un ministre qui s’est plu à caractériser ainsi ma conduite, , de qui “J'ai envoyé une copie de cette lettre à l’hon. M. Cameron pour son information, comme
à président du comité.
dite “ “J'ai l'honneur, ete.
» comité : € EpwarD BLAKE. arlement “ Au très-hon, Sir John À. Macdonald. ” rnement rais cer- —— t, quand ; à cause f. + : 2 relative- ai 11 n'entre pas dans mon intention de Rss la ligne de conduite adoptée par ces artie du 4 messieurs, Comme membres de la chambre des communes, ils peuvent avoir apprécié que vous Ë d'une manière plus sage que je n'aurais pu le faire, leurs de voirs parlement: ures, mais
j'ai confiance que Votre Seigneurie ne considérera pas que j'ai mal agi en m 'efforçgant
r que je de faire marcher l'enquête par ce que je considérais un moyen opportun.
| gouver-
ence, de Le comité n'ayant pas le droit d'assermenter ses témoins, M. Dorion proposa, secondé par M. Blue, de se contenter d’une preuve non assermentée. Mais la majorité, considérant qu'elle n'avait pas le droit de s'écarter des instructions expresses de la chambre sur
À ce point, résolut d'ajourner jusqu'au 13 août, Cette détermination fut prise le 3 de juillet. Le jour suivant, le Montreal Herald 73. publiait une série de lettres et de télégramimes adressés par Sir Æugh Allan À un AE
VeMullen et à un M. Snith, de Chicago, et à une certaine personne inconnue des Etats- Unis, relativement au chemin de fer Canadien du Pacifique. Le surlendemain, un long
ce mois, nt root. e exposé du même sujet, sous forme d'affidavit, fat publié par Sir Æugh Atlan dans un autre
ualité de
nmission journal. J'ai eu déjà l'honneur d'envoyer à Votre Seigneurie se Ua serment. __ documents, ais je érois qu il est bon de les annexer à cette dépêche jn n6 lui pour faciliter la eons gultation. fl 'ogt Das Hecess ire po ur Il l'objet que \ ai en vue an Joutrnon les d'hui d'analyser ou de mettre en conti ste les assertio”… contradictoires visibles dans ces ‘ doeuments, Il suffira de seurrquer que non-seule ent Sir Zlugh Allan admet sous serment que le langage de ses lettres est inexact, mais il nie aussi de la manière la plus V4
l'exactitude des inductions qu'on cherche à en tirer. A tont prendre, autant
que j'ai pu le voir par la presse, et par mes conversations, ces révélations ne font qu'uméliorer la position du ministère, D'un côté, les lettres de Sir Zuyh Allan expliquent eb justifient la persistunce de M, Æuntingtan, de l'autre côté, son afidavit ou plutôt le télégramme de Sir John Macdonald, mentionné dans l'afidavit, prouve d'une manière satisfaisante que loin de céder lui-même où de permettre à son collègue Sir George Cartier de céder à la pression exercée sur lui par Six Æugh Allan au plus fort de la lutte électorale, mon premier ministre a exigé x résiliation complète et immédiate d'un arrangement favorable à Sir Zlugh auquel Sir (reorge avait montré quelque disposition à souscrire, Comine preuve de cela, j'annexe la lettre de Nix George Curtisr et celle de Kir “mme de Sir Jolin Macdonald concernant cet arrange-
Hugh Allan, renvoyant an télé, ment.
positive
“ Moxrréar, 30 Juizer 1873.
“ Mox cuer Sir HuGn,—
« Sous ce pli, je vous envoie les copies des télégrammes reçus de SirgJohn À. & Macdonald, et en ce qui regarde leur contenu, je dirai que, dans mon opinion, le gou- “ veyrneur en conseil approuvera la fusion de votre Co upagnie avec la compagnie Inter- & gcéanique sous le nom de “Compagnie de Chemin Fer Canadien du Pacifique”, à la &“ condition que le bureau provincial de la compagni® fusionnée sera composé de dix- “ sept membres, dont quatre seront choisis dans ka province de Québec par la compagnie « du chemin de fer du Pacifique du Canada, quatre dans Ontario par la compagnie Inter- & océanique, et le reste par le gouvernement ; que la compagnie amalgamée aura les “« pouvoirs spécifiés dans la dixième section de l'acte incorporant la compagnie du « Pacifique du Canada, et que l'engagement à une fusion sera rempli par les compagnies ‘ dans deux mois à compter de cette date,
& La compagnie du Pacifique du Canada pourrait prendre l'initiative dans l'œuvre de & Ja fusion, et si la compagnie Interocéanique n’exécutait pas un engagement de fusion à “ ces conditions dans la période prescrite, je pense que les arrangements projetés de- & yraient être faits avec la compagnie du Pacifique du Canada sous sx charte.
& Lorsque la souscription et le paiement du capital auront été faits suivant les & dispositions de l'acte de la dernière session relativement à la compagnie du chemin de fer & Canadien du Pacifique, je ne puis douter que le gouverneur en conseil ne s'accorde avec la “ compagnie quant à la construction et à l'exploitation du chemin de fer Canadien du “ Pacifique, avec les embranchements que l'on décidera de faire, et n'octroie à la “ compagnie toutes les subventions et l'aide que l'acte du gouvernement lui donne le 4 droit d'accorder.
& Je crois que tous les avantages que le gouvernement est de par la loi autorisé à & conférer à une compagnie serout requis pour mener à bonne fin les travaux projetés, “ et je suis convaincu qu'ils seront acco’ ls à la compagnie fusionnée ou la compagnie & Qu Pacifique du Canada, suivant le cas.
“ J'ajouterai que comme j'approuve les mesures dont j'ai parlé dans cette lettre, j'em- & ploierai tous mes efforts pour les : mettre à exécution.
Vot:e très aévoué,
& Gro. E. CARTIER.”
Entrait de l'afidavit de Sèr Hugh Alim du 5 Juillet. & Le même jour que je recevais la lettre quai précède de Sir George Cortier, je fis & part de sou contenu à Sir John Macdonald, et jui dem: ndai son adhésion à sa teneur. «6 Mais il s’y refusa et lui télégraphia qu'il ne partagenit pas ses idées, et qu'il devait ‘ descendre à Montréal pour conférer “ Sur ce, j'informai hmimedi tement Sir (reorge Cc & lettre comme nou-avenne, Et à ma connais co, Sir Gt ge télégraphia à Sir John “qu'il w'avait vu et que, comme il (Sir John) s'objectait à la lettu de Sir George, elle
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«avait été retirée. Je télégraphiai aussi à Sir Jokn le même jour (31 juillet,) pour lui ‘ dire que j'avais vu Sir George Cartier et qu'il (Sir John) devait renvoyer ma lettre on la regarder comme un papier de rebut, et que j'étais sutisfuit du télégramme du 26 ‘ comme étant l'expression des vues du gouvernement,”
Mais la réaction qui aurait pu se faire en faveur du gouvernement fut plus que contrebalancée par la publication d'une autre série de lettres que j'annexe, et connue ; généralement sous le titre de Correspondance McMullen. Parmi ces documents, on No. 5 éna introduit quelques-uns d'un caractère très-compromettant, L'un est une lettre de Sir George Cartier, demandant une autre sonme de vingt mille piastres ($ 20,000 = £ 4,000 sterling), et l'autre un télégramme de Sir John Macdonald, demandant une autre somme de dix mille piastres ($ 10,000 = Z 2,090 sterling). Voici ces documents :
‘4 MoxTRÉar, 24 noût 1872.
« Crer M. Aggonrr.— En l'absence de Six Zlugh Allan, vous m'obligerez en remettant au comité central une autre somme de vingt mille piastres, aux mêmes conditions que pour le montant inscrit par moi au bas de mx lettre à Sir Hugh Allan, du 30 juillet.
« (ironce E. CARTIER.
« PS, — Veuillez aussi envoyer à Sir John A. Macdonald dix mille piastres de plus aux mêines conditions. ?’
‘ TuronTo, 26 août 1872.
& A l'Hon, J. J. C. Abbott, Ste. Anne.
‘6 (Pressée. — Personnelle.)
« I] me faut une autre somme de dix mille piastres. C'est la dernière fois que je demanderai. Ne mo faites pas défaut. Répondez aujourd'hui. “Joux A. MACDONALD.
LL
Sans la publication des documents ci-hant, je doute que l'opinion publique eût été aussi excitée par les révélations de M. YacMullen, Je ne connais pas personnellement ce monsieur, et je ai aucune raison de mettre en doute sa véracité ; mais il est évident que beaucoup de ses assertions ne s'accordent pas avec le témoignage sous serment de Sir ZZugh, et que d'autres ont été contredites par des messieurs dont il serait difficile d'attaquer la véridicité. Pour les documents eux-mêmes, il est à observer qu'ils n'ont été adressés ni à M. MeMullen, ni à personne qui lui fût associé, et qu'ils ne peuvent que difficilement être tombés entre ses mains autrement que par des moyens subreptices. Ils ne se rattachent donc pas nécessairement à ces transactions véreuses auxquelles M. McMullen prétend avoir été partie. De plus, les amis du gouvernement prétendent que les sommes dont il est parlé n'étaient pas très-considérables — à peu près £ 12,000 sterling en tout, — somme qui serait loin de suflire aux légitimes dépenses des cent cinquante élections d'Ontario et de Québec, Suivant eux aussi, il n’y à aucune preuve ul démontre que ce soit une souscription jlutôt qu'un prèt temporaire d'un riche partisan politique. Ce qui a beaucoup contribué à leur donner une mauvaise signification, c’est leur concordance factice avec le récit de M. J/cAMullen. Sous ces circonstances, qurique sans trop m'arrêter aux simples conjectures de cette sorte, je n'ai pas voulu prendre sujet, qui mettait en jeu l'honneur personnel et public sentais oblicé de ne pas lisser influencer mon jugement par le courant du soupcon populaire que ect enchainement d'accusations devait naturellement produire,
8 hp 500 dd 16 ji. à
Je me trouvais à l'ile du Prince-Edouard quand x correspondance MeMullen nest tombée entre les mains. Deux de mes ministres, M. T'illey, le ministre des finances, et le Dr. Tupper, ministre des douanes, S'y trouvaient aussi pour régler certaines questions relatives à la récente entrée de l'île dans la Confédération. Je fs immédiatement mander ces deux messieurs, qui m'aflirmerent fortement co que j'avais espéré : que les choses seraient expliquées facilement. Je vis cependant que, maigré tout, on ne pouvait tenir à notre programme de laisser le parlement prorogé indéfiniment, et que ma présence pour le 13 août à Ottawa était impérative, Sachant cépoudant qu'on était à nous préparer une réception à Halifax, je pensai qu'il était mieux de m'y rendre eb de n’annoncer la dernière décision prise qu'au dernier moment, En même temps, j'écrivis à Sir John qne l'état des affaires avait changé depuis mon départ, qu'une vacance pour le temps ordinaire n'était plus possible, et qu'il crait nécessaire que fe parlement fût réuni aussitôt que possible pour lui permettre
de se prononcer sur les questions soulevées entre lui et ses accusateurs.
En arrivant à Halifax, le 29 de juillet, je m'apergns que l'excitation populaire gar tout le pays était à son comble, et que les journaux rivaux faisrient des vues, des sym-
pathies et des intentions qu'on me prêtait non-seulement un sujet de conjectures, mais même d'assertions et de commentaires, La presse ministérielle prétendait, comme si je l'en eusse autorisée, que ma conduite srait telle et te le, —nouvelles auxquelles les journaux de l'opposition répondaient par de violents articles me donnant force conseils, Comme alors je n'avais encore pris aucun parti sur la conduite que je suivrais et que je sentais qu'il m'était impossibie d'en arriver à une décision avant que d'avoir vu mes ministres, je 1ésolus de saisir la première occasion de soustraire le nom du gouverneurgénéral à une telle discussion, Elle ne twrda pas à se présenter, et j'ai l'honneur d'annexer un extrait d’un journal qui est une reproduction d'un discours que j'ai fait à un dîner
que me donna le club d’'Halifax.
*k *k *# F7 Fa
“Je pourrais ici, messieurs, terminer cette ‘ énonciation imparfaite de mes remerciements, si je ne désirais pas faire connaître à mon “ami le juge-en-chef le plaisir que n'ont causé les paroles qu’il a prononcées relativement ‘à ma position officielle comme gouvernenr-Sénéral, Je sais que ce banquet est pour “ainsi dire une fête de famille, et qu'il serait très-inopportun de faire ici allusion à la politique ; mais il me sera permis de dire en réponse au juge-en-chef que s'il y a un devoir dont j'apprécie surtout l'importance, comme se rattachant anx fonctions de ma ‘ charge, c'est le devoir absolu et qui prime tous les autres, de maintenir une attitude ‘ non-seulement extérieure de parfaite inpartialité envers les différents partis qui divisent le monde politique du Canada comme celui de ln Mére-patrie, mais s :
urtout de conserver ‘ dans le for intérieur parfaitement sur à
mn pied d'égalité ce témoignage de sympathie, ce Jugement et cette opinion qui élèvent le représentait
de votre Sonveraine au-dessus de tout soupçon d':
voir d'autre désir, but où ambition que ceux de suivre l'exemple de ‘ sa Souveraine duns ses rapports avec ses ministi S, SON piulement et son peuple (applau-
dissements prolongés}; de se souvenir à toute heure du jour qu'il n'a qu'un devoir et un ‘but à remplir : administrer son gouvernement dans l'intérêt de tout le pays. (Vifs applaudissements.) Il va sans dire, messieurs, que n'ayant encore pissé parmi vous qu'une année, je ne puis penser que mes opinions et ma manicre d'agir en ces matières toupour politiques qui paraissent se faire
entrain tout particuliers (rires), que l'on ge permette de faire des suppositions nulle
vous sont connues, et il eat S à craindre, pendant la chaleur des discussions {
ans a presse canadienne avec une vivacité et un
‘ment autorisées sur les sentiments ln opinions etles intentions du gouverneur-général, “ce qui serait de nature à induire en erreur le lecteur illebtré sur la conduite et l'attitude “ du chef de l'Etat, En faisant cettoot« rVation, je n entends pas me plaindre, car s'il y a te
une personne en Canada qui n été traité avec bonté eë6 considération pau la presse ; une ‘personne envers laquelle les journaux de toutes co leurs se sont montrés pleins d'indul
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gence et de bonne volonté, c’est moi. Il est très-naëiurel,—et ce n’est pas un fait qui soit
blessant pour moi, — que chaque organe des différentes nuances de l'opinion soit persuadé que le gouverneur-général doit nécessairement partager sa manière de penser
‘et voir !4 choses sous le même jour que lui. Mais, une fois pour toutes, je veux
que l’on sathe—et peu m'importe la publicité que l’on donnera à ces observations — qu'il n’y à pas un être au monde qui soit autorisé à faire une déclaration ou une allé. gation relativement à ce que peuvent être mes opinions ou mes sentiments au sujet d’une question politique quelconque, ou qui ait été en position de pouvoir faire une conjecture sur une matière de ce genre. Mon but et mon désir, il est vrai, sont de me renseigner sur tout sujet ayant rapport aux intérêts du pays, au moyen de conversations et de discussions avec tous ceux en mesure de m'éclairer, et ce serait un
‘malheur: pour moi, si cette liberté de relations avec toutes les classes et les partis en
Canada, dont je tire un si grand profit et qui me procure tant de plaisir, devait être rainte que ces relations accidentelles servent de thème aux conjectures ou aux comtuicataires de la presse. Non, messieurs, je comprends trop bien mon devoir pour hisser surprendre mon jugement ou mes sympathies par l'esprit de partisanerie.
Ma seule yensée et mon seul désir sont le bien- être de tout le Canada,—de maintenir son
honneur, de travailler à à sa prospérité, de faire mon devoir envers lui: telle est ma seule ambition. Lorsque je cause avec vos hommes publics, il ne m'arrive presque jamais de demander à quel parti politique ils appartiennent ; je r2 vois en eux que des personnes s'élevant, chacune selon son mérite, en servant leur pays. Ma seule étoile polaire, mon seul guide dans l’accomplissement de mes devoirs et dans mes relations officielles avec les honimes publics, c’est le parlement du Canada. (Applaudissements.) Le fait est que je suppose que je suis le seul en Canada dont la foi en la sagesse et l'infaillibilité du parlement soit inébranlable.—(Rires prolongés.) Chacun de vous ne croit dans le parlement qu'autant que le parlement vote selon ses désirs et ses convictions.—(Applaudissements et rires.) Moi, messieurs, je crois dans le parlement sans m'occuper de quel côté il vote, et je ne donne ma confiance qu'aux seuls hommes que la volonté libre du parlement confédéré du Canada me donne comme conseillers responsables. (Applaudissements.) Qu'iis soient les chefs d’un parti où d’un autre, peu importe ; c'est À un fait indifférent au gouverneur-général. (Applaudissements.) Tant que le parlement les maintient au pouvoir, il est obligé de leur donner sa confiance illimitée de s’en rapporter à leurs avis et à leur loyauté, « et de les aider franchement de ses,
‘ conseils. (Applaudissements.) Fils arrive que dans les vicissitudes des luttes de partis-
ils sont remplacés par d’autres (rires), il accueille leurs successenrs avec la même bien
‘ viellance et la même considération, (Applaudissem nts.) Fil a formé des liens d'amitié
personnelle, il est libre de les conserver. (Ecoutez!) Comme tout être raisonnable, il ne
‘ peut s'empêcher d'avoir ses opinions sur le mérite des différents partis. (Ecoutez ! écoutez!)
Mais ce sont là des faits du domaine spéculatif, abstraits et n'ayant aucun effet pratique sur ses relations officielles. (Applaudissements.) Comme chef d'un Etat constitutionnel, engagé dans l'administration du gouvernement parlementaire, il n’a pas d'amis politiques, encore moins a-t-il besoin d’'ennemis politiques. (Applaudissements.) Les uns et les autres l’erapêchent d'être utile. (Applaudissements prolongés.) [l arrive parfois, que, quelqu'étranger à ce qui se passe, son nom peut être traîné dans des discussions, et il est exposé à devenir l'objet de critiques hostiles de la part des journaux représentant les idées du parti qui n'a pas les rênes du pouvoir, (Rires.) Mais dans ces circonstances, il doit se consoler en pensant que ces réprimandes sont passagères eb aussi peu dangereuses que la discipline que les adorateurs confiants de l’idole indienne Mumbo Jumbo
‘ Jui donnent lorsque la récolte a manqué où que l'épizootie a dévasté leurs troupeaux ; ‘car, messieurs, je suis certain que bien qu'il puisse que lquefois se tromper ou manquer ‘ de vous servir comme il le voudrait, un vice-roi qui désire faire son devoir consciencieuse-
ment, (applaudissements,) et à qui les intérêts du Canada sont aus: précieux et l'honneur aussi cher que le sien propre, (pente prolongés) qui suit une ligne de
‘ conduite droite et ferme, indifférent à l'éloge ou au blime entre les différents partis poli- ‘tiques du jour,—ne peut jamais en vain faire appel à la confiance et à la générosité du ‘ peuple canadien, (Applaudissements prolongés.)
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Quoique gardant ci: suspens ma décision finale, j'étais toujours bien embarrasgé, comme peut le penser Voiro Seigneurie, quant à ce que j'avais à faire. Sur un point,
j'étais parfaitement à ri, savoir : qu'il ne serait pas juste de mettre Je règlement des difficultés élevées entr 1173 ministres et leurs accusateurs, difficultés dont dépendaient
l'honneur individuel de: hommes les plus éminents du Canada, le sort du ministère et le crédit publie du pays, autrement qu'entre les mains du parlement complet, où les provinces les plus éloignées de la Confédération seraient aussi bien représentées qu’Ontario eb Québec.
Comme je l'ai déjà expliqué à Votre Seigneurie dans la première partis de cette dépêche, avant l'ajournement du parlement le 23 mai, j'avais fait annoncer aux deux chambres qu'il y auïat prorogation le 13 août. Cet arrangement, je n'hésite pas à le dire, s'accordait avec !°5 désirs de la majorité, tant au sénat qu'à la chambre des communes. Sur la foi de cet engagement, plusieurs messieurs se trouvaient si loin qu'il était complètement impossible de les rappeler, et il se trouva, pour des raisons que j'ai déjà mentionnées, que la plus g'nde partie des absents était des partisans du gouvernement. Tous les membres de la Colombie Anglaise, excepté Sir Francis Hincks, se trouvaient de l'autre côté des Montagnes-Rocheuses. Quelques ministériels étaient en Europe, d’autres aux Etats-Unis, comme j'en avais été inforiné. Enfin, pour les membres des provinces maritimes, un retour à Ottawa, quoique n'étant pas physiquement impossible, comme à leurs collègues, aurait été très-incommode à cette saison. J’appris d'un autre côté que l’opposition, à qui la chose était plus facile à cause de la position géographique de ses partisans, rassemblait toutes ses forces. Sila chambre eût alors été convoquée pour la dépêche des affaires, il est évident qu'on aurait pu faire passer des votes importants, eb qu'on aurait pu prendre des décisions contraires à la volonté réelle du pays. Mes ministres auraient alors pu se plaindre qu'on les traitait injustement, et que leur renversement était amené par un parlement de faction.
Mais, à part ces considérations pratiques, une autre grave question me paraissait aussi en jeu. Le représentant de la couronne en Canada est le protecteur naturel des droits fédéraux de ses différentes provinces, tels que garantis par un acte impérial. La légitimité des droits de chacune de ces provinces ne repose pas sur le nombre de ses représentants ou le chiffre de sa population. Pour cela, il est spécialement nécessuire que, dans un pays où les distances sont si grandes, il soit donné ample avis du temps et des saisons où le parlement doit se réunir. Mais si l'on admet une fois que les “ formes ?” officielles qui règlent l'ouverture et la fin des sessions, et la gestion des affaires publiques, peuvent être changées capricieusement et dans un temps assez court pour empêcher la présence des députés éloignés, il est évident qu'il en résulterat beaucoup de préjudices et d'inconvénients, et qu'on ouvrirait la porte à beaucoup d'abus de la part d'un ministère peu scrupuleux. :
Les considérations qui précèdent faisaient voir assez bien que la prorogation était une nécessité inévitable de la situation. il n'y avait qu'une seule alternative qui se présentait alors où à laqueile je pensai ensuite : c'était l'ajournement de la chambre à telle autre date qui conviendrait aux absents. Ce dessein me parut d'abord peu praticable, mais un peu de réflexion dissipa les difficultés que j'y avais vues d'abord. C'était un arrangement que je ne pouvais conclure moi-même, et j'étais embarrassé par la réflexion que, sile gouvernement faisait une motion à cet effet, cette motion pourrait être perdue, où Lion on pourrait Y proposer tri amondement qui aurait équivalu à un vote de nonconfiance pur la majorité présente. Alors, je me trouvais pris justement dans le piége que je voulais éviter. Même au ens où les adve rsaires du gouvernement n'auraient pas voulu user de l'avantage déloyal de leur supériorité numérique, il était évident qu'en vue
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En dernier lieu, il y avait la lettre de Sir G, Æ. Cartier et le télégramme de Sir John À Macdonald. Personne ne dira qu’il eût été prudent de baser une décision sur ces documents avant que les transactions auxquelles ils se rapportaient eussent été connues.
Aujourd’ui, comme ulors, il n'existe aucune : ‘uve que les sommes d'argent dont il est question constiturient le pris de la charte du chemin de fer du Pacifique. Ti ÿ a plus Sir Hugh Allun le nie même sous serment, comme on peut le voir par l'extrait suivant do son affidavit :
& Dans ce but, je dépeusai des sommes se montant à peu près à ce qui est mentionné dans ces lettres, parce que je croyais avoir parfaitement droit de le faire, Mais je n’ai pas dit dans ces lettres, et ce n’est pas le cas non plus, qu'aucune partie de ces sommes a été payée aux membres du gouvernement, ou à été reçue par eux ou pour eux, directement en considération d'aucun avantage à moi fait par le contrat du Pacifique. ”
Enfin, quels étaient les faits quo j'avais par devers moi pouvant servir de contre-poids ? La théorie de la poursuite consiste à dire que les conditions de la charte ont été malhonnêtement modifiées au profit de Sir Æuyh Allan et ses alliés américains.
Est-ce que le marché a été conclu ? En tant qu'il s'agit des Américains, certainement non. [ls se plaignent de n'avoir rien gagné pur leurs avances. J'ai été moi-même témoin du soin qu'on à pris pour exclure les Américain: lorsque la charte a été rédigée, Sir Æugh Allan ct ses amis ont-ils été revêtus de ce coatrôle pour l'obtention duquel M. MeMullen affirme qu'ils ont suboiné mes ministres ? C'est 1 un fuit moins facile à élucider, mais pour moi je ne le crois pas.
Dans certaines occasions où Sir John À. Macdonali ne pouvait “ jouer un rôle, ” il m'a répété plusieurs fois que son désir était d'empêcher Sir ÆZugh Allan d'acquérir une influence prépondérante dans la direction. Le bureau des directeurs fut formé de manière à représenter chaque province suivant sa population et sa richesse.
Il compte parmi ses membres des hommes qui ont fait partie de la direction de l’ancienne compagnie [nterocéanique et d’autres aussi, qui, on le reconnaîtra, n'auraient jamais voulu s'associer à une entreprise déshonorante. Il (st difficile de croire que ces messieurs aient pu être intentionnellement ou sans le savoir les instruments de Sir Æuyh Allan. Nous inférons done que, si le crime a été médité, il aurait pu difficilement être perpétré, Jela sans doute n'exeuserait pas ses auteurs; mais lorsque rien n’a été accompli, ce fait nous donne lieu de croire prima facie que l'intention du mal n'existe pas. D'autre part, j'ai reçu les assurances les plus solennelles de mes ministres, individuellement et collectivement ; ils ont juré, sur ieur honneur et au nom de leur loyauté à la couronne, en leur qualité de conseillers assermentés qu’ils sont absolument innocents de ce dont on les accuse, !
En pesant toutes ces considérations, pourrait-on dire alors que j'aurais été justifiable de violer délibérément mon premier devoir, comme autorité constitutionnelle, sur un simple soupçon de culpabilité ? Mais une question plus importante se présente encore, Avais-je les moyens de savoir si mes ministres avaient perdu la confiance de la chambre des communes ?— car dans ce cas, naturellement, toute impression personnelle devait s’effacer et n’avoir aucune influence sur la solution du problême.
Quels faits pouvaient done me guider ? Durant tout le temps de la session précédente, le gouvernement avait marché de victoire en victoire, comme l'indique le tableau des votes dans lesquels les partis ont mesuré leurs forces: —
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Le gouvernement avait donc une majorité de survenu pour renverser cette
présumer que $es partisans le suprorteraient encore, Est-il rien surv ur conclusion ? La publication des doenments dont j'ai parlé? Ki Jen juge d'après mes imprest forcé de suspendre mon verdict, je ne puis croire que le parement aurait, voulu risquer un jugement prématuré. Mais j'avais un autre fait pour m'éclairer. Ainsi, quatre-vingt douze mc mbres s'étaient déclarés opporés aux VUCS des ministres au sujet de la prorogation. Où se trouvaient alors les cent sept autres? et quelles étaient leurs opinions ? Pas un des trente-cinq où quarante qui étaient à Jeur poste ne me fit savoir qu il avait cessé d'appuyer le gouvernement ; leurs noms brillaient par leur absence du mémoire. Les soixante ou coixante-cinq ni mbres absents ne sauraient 8 plaindre si Jul interprété leur absence dans un sen$ favorable au cabinet, au moins en ce qui concerne là prorogation. Le fait que les signataires du mémoire étaient au nombre de tant, et pas plus, avait aussi sa signification, eur il donnait Ja mesure des efforts faits et du résultat maximum, Ils ne constituaient pas même une moitié de Ja chambre; ils n'étaient qu'une minoritéet ne pouvaient par conséquent m'instruire des désirs de la majorité, n1 parler au nom du parlement. On sentait gi bien la force de ce fait, que peu de jours après la prorogation, les journaux de l'opposition affirmaient que j'avais insulté la mac rité des communes en refusant d'acquiescer aux aVIS des signataires du mémoire, On dit que 1 hypocrisie est un hommage rendu par le vice à la vertu, et pour moi, je sens que les journaux reconnaissent implicitement la force de ma position, en persistant à répandre ces insiouations. Cependant, non contents de cela, quelques journaux sont allés plus loin: ils ont déclaré positivement qu'une députation d'amis du gouvernement était venue me faire ce jour-Rà des représentations, ce qui est complètement inexact, car Je n'a vu jusqu'à trois heures, à l'exception de l'Orateur, que les sienataires du mémoire et mes ministres : je n'ai parlé à aucun autre membre du parlement.
Plus tard, on à prétendu que 92 signatures impliquaient une majorité pratique, vu is au complet: comme si mon appréciation de ce qui
que Îa représentation ne votait jamais à constitue une majorité di vait être réglée par | eliencité des “yabatteurs”' de chaque parti. Mais s'il faut qinsi compter les nez avec tuut de précision, voyons ce qui en est. Je reconrais que la force numérique d'une chambre excède toujours le nombre des votants; il y a sans cesse des absrnces fortuites. Mais les rangs des deux partis sont également sujets à être ainsi amoindris par le hasard, Quel était le nombre réel de votes représenté par ce mémoire ? Il est vrai que, sur Ja parole du président, Je compris qu'il parlait au nom de 93 députés mais il n'y avait que 2 signatures dans le temps où j'avais à décider quelle serait ma Manière d'agir. De celles ci, rois avaient été inserites par procuration, ce qui réduisait le nombre à 89, , ces trois députés auraient signé eux-mêmes, s’il n’eussent pas été él Maintenant, en doublant le chiffre 89, nous avons 178, et, durant Ja dernière session, on enregistra 183 noms sur la liste de division. De sorte que les signataires du mémoire ne représentaient qu'une minorité de la chambre, même en calculant d’après ce principe. Le gouvernement a eu une forte majorité durant toute la derce qui facilitait Les abstentions: mais si lu victoire n'eût dépendu que de quelques votes, le nombre des votants eût de beaucoup excédé le chiffre de 183.
D'ailleurs, je ne suis pas prêt à admettre qu'un souverneur-général soit justiiable de prendre une décision aussi importante que Ci ile que l'on me pressait d'adopter, sur la seule
présentation d'un mémoire signé même pair EC majorité des membres du parlement.
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Qi ce n'est pour exercer SU lui une pression dans un intérêt momentané, un document de fait sans importance, Ce document ne serait plus qu'un papier de l'un maudat différent des électeurs de plusieurs de ces messieurs, et quand je temps de voter serait arrivé, le gouverneur qui se serait fé à ce document aurait pu trouver eu nombre oonsidérable des signataires sur le côté opposé de la liste de division, avec une douzaine d'excuses plausibles pour l'avoir ainsi trompé.
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cette On doit se rappeler, en outre, que bien que je fusse à Ottawa dès six heures du matin, npres- je n'ai eu connaissance de ce docnment qu'à une heure de l'après-midi; que les chambres ment devaient se réunir à trois heures; et que les signataires ne pouvaient ignorer que lexamen lairer. Ce ce document devait oceuper ua peu de temps, et que j'étais tenu de le communiquer à | sujet mes ministres. Et néanmoins, c’est en s'appuyant sur la force d'un document de ce genre, leurs présenté ue éette façon, quand mon discours du trône était entre les mains de l’imprimeur ct r qu'il la garde d'honneur sous les armes, que l'on s'attendait à me voir adopter une mesure qui, moire. dans les circonstances, aurait inévitablement produit un changement de gouvernement et té leur nécessité, peut-être, des élections générales. Le fait Je signale uu autre point et je termine. Nombre de personnes prétendent qu'un signifi- ministère devient #pso facto incapable d'aviser Ja couronne, du moment qu'il est sous le uaient coup d'accusations semblables. L'application de cette thaorie offriruit de nomberux inconat par vénientsetne laisserait au gouverneur-gtnéral et aux lieutenonts-soaverneurs que peu sentait d'aviseurs responsables ; car autant que j'ai pu saisir l'esprit des discussions politiques en osition Canada, il reste à peine un seul homme éminent de n'importe quel parti dont le caractère vis des ou l'intégrité n'aient pas été violemment atiiqués par s s udversüires dans la presse. Votre vertu, Seigneurie et M. Gladstone n'avez pas échappé à la critique, car on à plus qu'insinué que le ion, en gouvernement impérial avait été # gagné ” par Sir John A. Mac lonall, et que les jurisurnaux consultes de Sa Majesté avaient reçu ordre de condamner le bil des serments, contrairement nement À leurs convictions lésales,
En terminent, je désire attirer l'attention de Votre Seigneurie sur le fait que, dans cette dépêche, je n'ai pas fait d'allusion à la commission royale que je viens de nommer, d’après l'avis de mes ministres.
Mon désir est.de faire de la proragation et de la commission royale doux questions entièrement distinctes. Ces deux sujets n'ont aucune relation entre eux ct sont parfaitement indépendants l'un de l'autre. Les raisons qui mont poussé à proroger le parlement devaient être considérées indépendamment de l’eff:t de la prorogation sur le comité, où du moins elles . devraient paraître suffisamment fortes pour annuler tout arzument fondé sur la nécessité de tenir le comité en opération Cependant, quel que désir que j'aurais pu avoir d'en agir ainsi, je n'aurais pu traiter le parlement comme une femme encuinte et prolonger son existence pour l'amour de la vie moins importante qui s'y trouvait attachée. SE j'ai pu convaincre Votre Soigneurie que, dans ces circonstances, la proro ation devait avoir lieu, la dissolution du comité était un mal dont je n'avais pas à m'occuper. Il est nécessaire de ne pas perdre de vue cette considération, sans quoi il ÿ aura confusion d'idées qui empêchera de porter ua jugement droit et juste dans la cause. La dissolution du exmité est dénonce comme la pire chose de toute l'affiire par des personnes qui sont prétes à adinottre que là prorogation était peut-être
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une nécessité, et elles font inseusiblement retomber leur mécontentement de la chose sur la circonstance qui l'a occasionnée, Los mêmes personnes ponsent probablement que la dissolution du comité était Ja seule raison du ministère pour insister sur la prorogation, mais je n'ai pas À m'oceuper de pareilles conjectures, J'ai prorogé ie parlement pour des raisons que je ne considérais pis seulement comme suffisantes, mais même comme impératives. Les conséquences secondaires produites pur ce fait n'ont done pas besoin d'être discutéos ici.
[ y à encore un autre point qu'il ne faut pas oublier, Je vois qu'on prétend que le vouvernement avait à dessein empêché ses 60 membres de venir, IL va sans dire que je ne puis savoir jusqu'à quel point cel est exact, IL est probable qu'étant arrivés à la conclusion qu'on ne pouvait continuer la session, mes ministres peuvent avoir averti leurs partirans à cet effet, mais il est incontestable que l'absence d’une partie € msidérable de la députation était inévitable. Je me propose d'adresser une autre dépêche à Votre Seigueurie, au sujet de la
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LD (Incluse No 1 dans le No 19, 15 août 1873). T “M, 1 MoxrréaL, 18 juillet. « ques €e " : 4 , A . croyi La lettre suivante a été adressée par Sir Francis Hincks à la Gazette, et paraîtra dans dé dt ce journal demain matin : “ qui :
« Au Rédacteur de lu Gazette. “ enga & AONSIEUR.—Quoique j'éprouve de l'hésitation à élever la voix avant l'enquête for- que 2 L9 1 J Ï à : . + Q C à “ melle qui sera tenue sur les aceusatlons portées par M. Zfuntington, J0 ne PUS laisser Li passer inaperçuc la lettre de ME. Geo. W. MeMuilen, qui à parue dans le ZZerald d'hier. ‘ Aa Dans toutes mes démarches relatives à la construction du chemin de fer du Pacifiqre, j'ai r'avbic . , . . .6 te si la réalisation
ET
té guidé par l'opinion exprimée dès longtemps, mais jamuis modifiée, qi de l'entreprise s'effectuait par une compagnie particulière, le gouvernement et le pays, au banc lieu de lui faire une faveur, contracteraient une dette vis-acvis d'elle, Pour le moment, je j nICA bornerai mes remarques à la partie de la lettre de M. Afcllullen qui me concerne per- À Yor sonnellement. J'ai un souveuir précis de la visite de M. MeMullen à Ottawa, eu Pac juillet 1871. Il était accompagne de MM. Sith, de Chicago, James Beaty, Jr., avocat, Alle de Toronto, Waddington et Kerstemun. [ls étnient porteurs d'une proposition indéfinie : d'entreprendre l'ouvrage, et il est vrai de dire qu'ils avaient les noms de plusieurs personnes En de la plus haute resp etabilité. À por « M, MedMutlen dit : “1 devint bientôt évident pour moi et pour mes associés, que 1 J'ét M. Waddington avait été trop confiant en espérant que l'entreprise serait confiée à sa direction, ” ‘Je ne prétends pas me rappeler tout ce qui à été dit dans les courtes conver- An gations qui ont eu lieu, mais la substance en était que le gouvernement n'était pas alors en & Lui. mesure d'entrer dans des négociations relatives au sujet en question. Au retour du parti à ; Toronto, j'ai pris part à une correspondance sur l'affaire, à laquelle je ne fais allusion que
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pour montrer comment S'établirent les relations entre Sir Augh Allan et moi. Je reçus une lettre le 24 juillet, me faisant part que l'auteur avait l'intention de se rendre à Mont- k réal, la semaine suivante, on compamnie d'un monsieur qui avait montré un grand zèle dans 1 à l'e la promotion des entreprises de chemin de fer. Cette visite était faite dans le but de à £ mettre Sie Hugh Allan et les autres capitalistes de Montréal au courant de l'entreprise L Sir mentionnée, J'envoyai sur-le-champ la réponse suivante :
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« Creer Moxsteur,—J'ai reçu votre lettre du 24 courant, Je remarque que vous êtcs
arrivé vous-même à la ecnelusion que “ lPafiaire étant complètement désorganisée, il faut songer à la reconstruire de fond en comble. ” Vous parliez de votre intention d'aller à ami Montréal nvee M——— pour voir certaines personnes. M est regardé comme un (et homme d'affaires habile, et cependant, d'après votre version, il est prêt à entamer des négo- che ciations au sujet d’une entreprise de la valeur le laquelle ni lui ni vous ne pouvez avoir la me î eomplèement, en ce moment, quelle au ‘accorder, Com- pa] ment, dous de tulies CIrCOoHstA put-ou ul vider à des | es d'affures de s'intéresser persuadé que les pro- ‘au
tte srande entreprise. :
moindre 1dé Pour ma nart, du ni j'ignor
à l'entreprise, @’est une énigme que je ne puis comprendre, ct je suis cédés peu judicieux de M. Kerstemun ont sérieusement compromis ce & Jo gui, etc. ris
_ SOL
« EF, Hixcxs.
«4 James Beaty, jr., Eer.
dans
e foralsser l'hier.
e, j'ai sation y5, au nt, JC pera, eu vocat, léfinie sonnes
, que ée à Sa >onverlors en parti à on que > reçus Montle dans but de reprise
rous êtCS il faut d'aller à He un es négoavoir la , quelle Clomatéresser les protreprise,
# cs %
PE
rs
«4 J'admets sans hésitation que au moment où les propositions frites par l'entremise de « M, McMullen ont été soumises, j'ai été très-anxieux, mais seuleme . pour des raisons publi- 4 ques, que les négociations passassent en d’autres mains. Après avoir empêché, comme je & croyais alors l'avoir fait, que cette communication fût faite à Sir Æ/ugh Allan, je me décidai & à lui faire connaître ce qui se passait. En conséquence, je lui donnai les noms des Américains & qui m'avaient fait cette communication non officielle, mais je ne puis certainement pas avoir « engagé Sir Æugh Allan À se mettre en rapport avec eux. Je ne savais même pas alors que Sir Augh Allan était prêt à prendre part à l’entreprise, mais j'avoue avoir été d'opinion “ que plusieurs des noms américains pouvaient être acceptés sans objection, et que Sir Æugh Alian avait autaut de chances que tout autre capitaliste canadien de s'assurer de la coopé- “ ration anglaise et canadienne.
“ M. MeMullen tait allusion à une entrevue ou à des entrevues qui ont eu lieu avec des © banquiers distingués de New-York, entrevues antérieures, je pense, à ma première commu- & nication à Sir Æugh Allan, dans le mois d'août 1871. Durant ma courte visite à New- York, en août 1871,—qui, je le ferai remarquer, était tout à fait étrangère à l'affaire du Pacifique, — j'ai vu les messieurs déjà mentionnés et je crois leur avoir suggéré que Sir Hugh Allan serait un meilleur intermédiaire entre les capitalistes américains qui seraient disposés à seconder l'entreprise et le gouvernement canadien, que HMeWullen et ses anis de Chicago. En disant que les messieurs qui avaient soumis le projet au gouvernement n'avaient pas la position qu'il était désirable qu'ils eussent, je n'ai agi que dans les intérêts des Canadiens. J'étais en route pour le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-icosse lorsque ces conversations eurent lieu à New-York, et je n'ai certainement donné aucune adresse à Sir ZZugh Allan. A mon retour, je lui présentai une liste de noms, et il fit la remarque que plusieurs de ces noms lui étaient connus de réputation.
& La seconde mention que fait de moi M. A/cAullen, dans sa lettre, est à propos de l'assemblée du conseil, le 5 octobre 1871, lorsqu'il dit : “Il devint immédiatemeni évident qu’ils ne s'accordaient pas parfaitement entre eux.” Comment cela devint-il évident, c'est ce que M. MeMulien aurait de la difficulté à faire voir, car au meilleur de ma connaissance, à l'exception de Sir John Macdonald, aucun membre du gouvernement ne prononça une “ parole, Sir John demanda à Sir Hugh Allan s'il avait quelque proposition à soumettre ; Sir Ælugh Allan demanda si le gouvernement était prêt à prendre en considération la proposition qu'il pourrait faire. Sir John ayant fait une réponse négative, Sir Æugh dit qu'il ne croyait pas opportun de faire aucune proposition.
“Je ne me souviens pas d'avoir tenu ancune conversation particulière avec M. McMullen, et il n'est pas possible, à mon avis, que j'aie pu discuter avec lui les opinions üe Sir Œeorge Ë, Cartier. Il faut se rappeler que durant toui ce temps et plusieurs mois ensuite, et de fait jasqu’après la elôture de la session du parlement de 1872, les vues des promoteurs du “ projet du Pacifique et du gouvernement étaient tout-à-fait opposées. M. McMullen et ses amis, tant avant qu'après leur association avec Sir Æugh Allan, faisaient tous leurs efforts (et en cela ils n'étaient pas à blâmer) pour obtenir du gouvernement que la construction du chemin de fer fût confiée à leur compagnie, tandis que le gouvernement ne pensait sérieusement qu’à acquérir le plus de rensciwnements possibles, dans le but de pouvoir soumettre au parlement un projet qui fût acceptable aux capitalistes, sans être trop o1.éreux pour le Pays.
“ L'on prétend qu'après le retour de Sir Æugh Alan d'Angleterre, j'ai dit quelque chose ‘au sujet Les annonc:s pour soumissions, alin d'éviter le blâme.
« Je dois déclarer en premier lieu que je n'ai jamais fait aucune communication autorisée à Sir Augh Allan, et je ne me rappelle pas que le sujet des annonces demandant des soumissions ait jamais été pris en considération par le gouvernement. Si Sir AÆugh Allan demandait avec instance une action immédiate, rien ne devait être plus naturel pour moi que de lui faire entendre que le gouvernement ne pouvait pas agir et s'engager par contrat sans que le projet eût été auparavant soumis au parlement. Je puis avoir dit qu'il fau & drait demander des soumissions, non-seulement dans le but de connaître les conditions des & capitalistes, mais aussi pour savoir si d’autres offres ne seraient pas faites. Je ne puis me “ rappeler les détails de ces conversations, mais je suis certain d’avoir simplement exprimé
es To
‘“ mes opinions personnelles et d'avoir fait voir l'impossibilité de rendrefune décision immé- « diate, Ceci n'était pas dû, comme l'affirme M. MeMullen, “ aux exigences de la situation “ politique, ” mais seulement à la nécessité d'obtenir le concours du parlement dans tout
“ projet que le wouvernement proposerait en définitive. “La seule allusion à mon adresse qui Soit de plus contenue dans la lettre de M. JeMullen «“ se rapporte à de prétendues transactions monétaires.
« Je déclare solennellement que je n'ai jamais demandé et jamais obtenu, soit par
& emprunt ou don, wucune somme d'argent de Sir Hugh Allan ov d'aucune personne en son
& mom, ou d'aucune autre personne en rapport avec le chemin de fer du Pacifique ; que Sir & Hugh Alan n'a jamais essayé de connaître mes espérances, et que je n’ai jumais, directe-
“ ment ou indirectement, demandé ou obtenu d'argent relativement à ce projet.
« M. MeMullen affirme que j'ai exigé nou-seulement une somme d'argent pour moi,
& mais une situation pour mou fils avec un sulaire de pas moins de $2,000 par année, Je n'ai
& jamais fait une telle demande, mais j'ai, dans uuc occasion, dit à Sir Zlugh Allan, comme « je l'avais dit à d’autres amis, que s'il connaissait quelque emploi pour le plus jeune de mes « fils, je serais bien aise qu'il s’en occupât. Je n'avais pas alors la moindre idée qu'on pût & donner un emploi dans une compagnie dont l'existence n'était probable que dans un temps & indéfini et certainement éloign£. Sir Æugh me répondit que sans doute lorsque la com- “ pagnie du Pacifique serait formée, il n'aurait aucune difficulté à lui trouver de l'emploi ; et
& l'affaire s'est terminée à. C'était longtemps avant les disputes qui se sont élevées entre les
“ compagnies rivales ; et depuis ce temps, j'ai résolu que personne de ma famille n'aurait “ d'emploi dans une telle compagnie, et j'ai fait part de cette résolution à M, Abbott. Dans & l'intervalle, mon fils a obtenu un emploi différent, et cela sans avoir recours à Sir Z/ugh
& Allan, Je puis ajouter que lorsque cette conversation a eu licu, le plus jeune de mes fils,
“ qui avait une charge dans la Guyanne Anglaise, était en congé et visitait sa famille. Je
&“ voulais le voir résigner son emploi et demeurer en Canada, et j'entrepris de lui trouver une
& place convenable. J'ai parlé de mon fils à plusieurs amis de Montréal, où je désirais le Ë + 3 + = À? + ei + SE) “ voir s'établir, et j'en parlai aussi à Sir Hugh Allan ; mais je ne me suis jamus mniginé que
‘je risquais par là d'être accusé de vendre mon appui au projet du chemin de fer du Pacifique.
« Je désire déclarer, en terminant, que le gouriraement canadien n'a jrmais été, en & qucune manière, impliqué dans aucun arrangement pussé entre Sir Hugh Allan et ses as- « sociés américains. Dès le commencement il y a eu, de la part de plusieurs membres du “ cabinet, une très-forte opposition à l'introduction de l'élément américain. Pour ma part, &“ bien que je ne fusse pas opposé à l'introduction des Américains, j'ai toujours été sous l’im- ‘ pression que M. MeMullen était une source de faiblesse. Je déclare, de plus, et positive- (6 ment, que le gouvernement nu jumais entuiné de négociations dns le but de donner la “ charte du chemin de fer du Pucifique pour des considérations pécuniaires. Les diverses &“ conditions de la charte ont été discutées sur leurs mérites, et Sir ilugh Allan et ses amis “ Jes plus intimes furent plus d’une fois obligés de céder sur les points qu'ils désiraient faire &“ accepter. Le gouvernement à travaillé honnêtement à opérer la fusion des deux compa- & gnies canadiennes, à l’exclusion des Américains; et, n'ayant pas réussi, il a incorporé une & compagnie “anadienne, dans laquelle l'influence de Sir Augh Allan n'était certainement pas
‘ prépondérante.
«Je suis, ete.
« N, HINCKS.”
(Zacluse No 2 dans l No 197. — 15 août 1873.)
« CHARTE POUR LA CONSTRUCTION DU CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE, AVEC DOCUMENTS
LD
& MoxrriaL, 21 juin 1872,
& Moxsteur,-— J'ai l'honneur de vous informer que 63 directeurs provisoires de la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada ont tenu une assemblée, après avis dûment
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donné, mereredi le 19 juin courant, à laquelle Sir Æugh Allan a été nommé président M. Donalil Mclnnes, vice-président, et moi-même secrétaire du bureau de direction provisoire.
“J'ai aussi l'honneur de vous informer, par ordre du bureau de direction, que la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada désire faire un arrangement avec le gouvernement, ea vertu du statut concernant la compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique passé récom.uvut, et se trouvera honoré de toute communication de la part du gouvernement à ce sujet.
‘J'ai l'honneur, ete., “E. Ler. DE BELLEFEUILLE,
“ Secrétaire “ A l'Honorable J, Ü. Atkins,
‘ Secrétaire d'Etat, cte., ete, ete., ‘ Ottawa.
CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE DU CANADA
“ MoxrréaL, 3 juillet 1872.
“ MoxstEur,—Je suis chargé par le président et les directeurs provisoires de la compaguie du chemin de fer du Pacifique du Canada, de vous informer qu'à une assemblée du bureau provisoire tenue hicr, le deuxième jour de ce mois, à Montréal, sous la présidence de Sir Augh Allan, j'ai reçu instruction d'écrire au gouvernement fédéral du Canada, pour linformer que la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada est disposée et prête à entreprendre la construction du chemin de fer Canadien du Pacifique, aux termes et conditions contenus dans l'acte concernant le chemin de fer Canadien du Pacifique, passé à la dernière session du parlement du Canada,
‘J'ai l'honneur, etc., ‘ K. Ler., DE BELLEFEUILLE,
«“ Secrétaire.
‘6 À l'Honorable J, C. Aïkixs,
‘ Secrétaire a’Etat, ete., ete., ete., ‘6 Ottawa.”
‘ DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE D'ETAT
‘ Orrawa, 4 juillet 1872.
“ MoxsiEur,—Son Excellence le gouverneur-général en conseil a pris en considération votre lettre du 21 du mois dernier, annonçant l’organisation provisoire de la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada, et exprimant le désir du bureau de la compagnie d'être informé de l’époque où le gouvernement sera prêt à entrer en négociation avec la compaguie, relativement à la construction du chemin de fer du Pacifique du Canada, et j'ai 1eçu instruction de vous informer que le gouvernement désire que votre compagnie et la compagnie du chein de fer Interocéanique se fusionnent et n’en forment qu’une, aux termes de la dixième section de l’acte concernant le chemin de fer Canadien du Pacifique.
“ Pareille information a été donnée au président de cette dernière compagnie, l'honorable D. L. Macpherson, Toronto.
‘ J'ai, eto., (#E. Pan. *T, 168,5 dE, “E, Ler. ps RELLEFEUILLE, Ecr., “ Secrétaire de la compagnie du ‘“ Pacifique du Canada, Montréal.”
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« DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE D'ETAT, “ OrrawaA, 5 juillet 1872.
chargé d'accuser réception de votre lettre du 3 de ce mois, déclarant que la compagnie du Chemin de fer du Pacifique du Canada est disposée et prête à entreprendre la construction du chemin de fer Canadien du Pacifique, aux termes et conditions contenus dans l'acte concernant le chemin de fer Canadien du Pacifique, passé à la dernière
session du parlement du Canada,
« Monsieur, —Je suis
« J'ai, ete., “« HE, PARENT, « S, $, d'E.
« E, Ler. DE BELLEFEUILLE, Ecr., « Secrétaire de la compagnie du chemin « de fer du Pacifique du Canada, Montréal.”
een
« Bureau Du CHEMIN DE FER DU PaciriqueE pu CANADA, « MonrréaL, 9 juillet 1872.
« Monsieur, —Relativement à la derniere communication à vous adressée par le secrétaire de cette compagnie, annonçant qu'elle était maintenant prête à accepter le contrat pour la construction du chemin de fer du Pacifique, aux termes et conditions prescrits par l'acte du parlement, j'ai maintenant l'honneu de vous apprendre que si le contrat pour la construction du Pacifique est donné à cette compagnie, elle s'engagera, avec l'aide qu’elle pourra obtenit des gouvernements d'Ottawa et de Québec, ou autres Secours qui pourront nous être donnés, à construire un embranchement de chemin de fer d’un point sur la ligne principale du chemin de fer du Pacifique, près et au nord du lac Nipissingue, jusqu'à Hull, visà-vis Ottawa, pour se relier en cet endroit au chemin de fer de Colonisation du Nord. Cette route traversera l'Outaouais à la rivière Creuse ou à quelque autre point dans la province de Québec, en haut de l'Outaouais, aussi éloigné sur la côte nord que la nature de la région le permettra.
« Cette compagnie s'engager aussi à construire, avec l'aide qui pourra nous être accordée par le gouvernement d'Ontario ou autres Secours qui pourront nous être donnés, un autre embranchement de chemin de fer, depuis le terminus du chemin de fer du Pacifique au lac Nipissingue, jusqu'à tel point de la province d'Ontario qui le mettra en correspondance avec Je réseau des chemins de fer de Torouto et autres points du pays.
‘ J'ai, etc., « Huax ALLAN, « Président du Chemin de fer du Pacifique du Canada.
« À l'Hon. J. C. AIKINS, « Secrétaire d'Etat, Ottawa.”
em
« DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE D'ETAT
« Orrawa, 17 juillet 1872.
« Monsreur,—Je suis chargé d'aceuser réception de votre lettre du 9 de ce mois, relatiyement, à une lettre du cecrétoire de la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada du 5 du même mois, donnant avis que la compagnie était alors prête à accepter le contrat pour la construction du chemin de fer du Pacifique, ct entrant daus d’autres détails sur les termes et conditions auxquels la compagnie était prête à accepter le contrat pour la construction
du dit chemin de fer.
& J'ai, ete.,
Er. PARENT, « $, $, d'E.
‘Sir HIuGH ALLAN, « Président du chemin de fer du Pacifique « du Canada, Montréal.”
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* OrraAWaA, 2 octobre 1872.
on __— Moxsreur,—J'ai l’honnour de vous informer, en réponse à votre lettre suggérant la ; à en- ets de la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada et de la compagnie du ditions chemiu de for Interocéanisque, que la pret 15 cos compagnies est prête à faire cette fusion, alive et que j'ai fait connaitre cotté € positio 1 À li compagnie du chemin de fer Interocéanique par | entremise de son président provisoir?, l'honorable M, Macpherson, peu après avoir reçu | votre dernière lettre, J ai de plus à di que je n'ai pas été informé de la décision que la . compagnie de | Interocéanique devait prendre en cectte affaire, n'ayant reçu qu'un accusé de réception de ma lettre, ‘J'ai, ete.
“ ua ALLAN, Président, “ Bur. Prov. du Ch. de fer P, C.
A l'Honorable Secrétaire d'Etat, ete. ete., 66 Ottawa.” . :
19. DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE D'ETAT, e secré- Oxrawa 3 octobre 1872 pour la “ Moxsieur,—Je suis chargé d’accuser réception de votre lettre du 2 de ce mois, en acte du réponse à la mienne du 4 juillet dernier, suzyérant la fusion de la compagnie du chemin de truction fer du Pacifique du Canada et de la compagnie du chemin de fer Interocéanique. _obteni: ‘6 J'ai, cte., donnés, ; ‘€ Er. PARENT, | chemin ‘4 S, $, d'E, Wa, pour 4 “ Sir Huan ALLAN, aversera à Montréal.” ébec, en # mn ettra. à ‘ Monrriéaz, 14 octobre 1872.
accordée 3 a Rs — RE — —- es … :
an autre à M ONSIEUR,—J ai l'honneur de vous transmettre un mémoire du comité exécutif de la ne au lac ‘ compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada , en réponse à l'exposé soumis au inü- RTE gouvernement par la compagnie du chemin de fer [nterocéanique, et je demande comme faveur qu’il soit soumis au conseil.
‘J'ai l'honneur d'être, 1 ‘“ Huax ALLAN, \ Ps “ Président des Directeurs provisoir.
Cd 4 urs provisoires,
“ L'Hon. J, C. ArkiNs, ‘ Secrétaire d'Etat, ‘6 Ottawa.”
Mémoire de la Compagnie du chemin de fer du ’acifique du Canada sur l'exposé soumis
au gouvernement du Cuvadu pur Le Compagnie du chemin de fer Interocéanique. ois, relatiu Canada nmtrat pour les termes onstruction
‘€ Les soussignés, formant le Comité Exécutif de la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada, désirent expriner leur reconnaissance à l'honorable conseil privé pour la courtoisie qu'il à eue de leur communiquer un mémoire de la compagnie du chemin de fer Interocéanique, (*} comportant les motifs qui ont induit cette compagnie à ne pas accepter la fusion proposée par la compagnie du Pacifique du Cantda.
“ Et ils saisissent l'occasion qui leur est ainsi fournie, pour faire quelques observations sur la tencur de ce mémoire, bien qu’ils soient convaincus qu'au point de vue des bons résul. tots, il serait inutile d'y répondre pleinement et en détail.
“ [ls voiens avec regret la décision de la &moagaie de l'Inter cfanique, mais comme ils conçoivent qu'elle repose sur des errours de faits ils espèrent qu'on là prendra peut-être de nouveau en considération.
(*) Voir page 99, D
« En proposant ane fusion, la compagnio du Canada obéissuit à la conviction qu'une entreprise aussi vaste avait besoin de tous les éléments de force qu'elle pouvait réunir. Les membres de cette compagnie pensaient que l'aide et tous les avantages que le gouverment est autorisé à donner, n'excéderaient pus les besoins de l'entreprise, et qu'il n'y avait pas raison de chercher à amoindrir ces avantages et cette aide par la concurrence. Ils considéraient que le gouvernement avait adopté une politique sage en s'efforeant d'organiser, par une fusion, la plus forte compagnie possible, plutôt que de chercher à réaliser une économie insignifiante en mettant les deux compagnies en concurrence, Ils ont pen é que la seule ligne de conduite patriotique et inspirée per l'esprit publie qu'ils avaient x suivre, consistait à satisfaire les vues du COUV ET ment avec franchis », CT de consentir ù une fusi nn, sans CSSaYyCr indûment d'en poser les conditions, Ils croyaient Que les messieurs qui représ ntaient la compagnie de l'Interocéanique seraient disposés, comme eux-mêmes, à faire taire tou: sentiment de rivalité ter,et A agir visoureusement de concert avec eux d
8 l'intérêt de l'entreprise.
étaient, comme ils le sont aujourd'hui, prêts à se charger seuls de
qui pouvait exis Mais en même temps ils eotte entreprise et à l'exécuter, talistes anglais, que le plan sur lequel ils avaient basé Icurs très-probablement.
Quant aux propositions que la compegni première partie de son mémoire, à savoir : que | prise un caractère essentiellement national, et qu'elle devrait prendre les capitaux nécessaires, d'abord en Canada, et en second lieu chez les cupitalistes anglais principalement, les soussignés y répondent tout simplement que tout argument destiné à appuyer cette proposition est superflu. Bien qu'il puisse arriver qu'on soit obligé de recourir aux capitalistes européens, en dehors de la Grande-Bretagne, personne nc contestera qu'il soit avantageux de confier la construction et l'exploitation du chemin du Pacifique à une compagnie d’origine canadienne et composée de sujets britanniques, et chacun admettra les conséquences désastreuses aux-
re si ttait cette entreprise sous le contrôle de la compagnie
quelles on pourrait s'attendre fi on me AninAi 1 ap dunif or ’ aoni C: ad: pe 1 américaine du chemin de fer du Pacifique du Nord. da compagnie du Canada a toujours
partagé les opinions énoncées dans leur mémoire à ce sujet, et à preuve de ce fait on trouvera, en consultant le projet de charte soumis par cette compagnie à la Chambre des Communes, qu'elle proposait de ne faire entrer dans le bureau de direction que des sujets britanniques, tandis que la compegnie de l'Intcrocéanique, dans le projet de charte qu'elle proposait, organisait un bureau de direction dont, à la rigueur, Ja majorité seulement devait être composée de sujets britanniques ; et ce n'est que pour se conformer at désir du gouvemement et du parlement, qui voulaient que les deux chartes fussent identiques, et après le refus de la compagnie üe l'Interocéanique de ne faire entrer dans son bureau de direction absolument que des sujets britanniques, que la Comp? ie du Canada a pris dans la charte de la compagnie de l'Interocéanique la clause prescrivant que la majorité seulement, et non tous les membres du bureau des directeurs, fût composée de sujets britanniques, De plus, la compagnie du Canada, depuis qu'elle a sa charte, s'est activement occupée de négocier exclusivement avec des capitalistes anglais, pour se procurer les Ends nécessaires à Ja construction du chemin, et ses négociations ont toutes les chances de succès, ion l’autorise à construire le chemin.
“fn présence de ces faits, il sembie que l'argument par trop élaporé de la compagnie de l'Interocéanique pour démontrer qu'il est expédient de ne faire entrer dans la compagnie que des sujets canadiens ct anglais, n'était pas seulement inutile et inapplicable, mais pouvait être regardé comme déplacé de la part de cette compagnie.
“Cependant la compasnie de l'Interocéanique, après avoir produit divers arguments à l'appui de ces propositions, les applique au préjudice de la compagnie du Canada.
«Elle affirme qu'il est de notoriété publique que l'un des princisaux membres de la compagnie du Canada et son président provisoire sont entrés en négociations avec des intéressés dans le chemin du Pacifique du Nord dans le but d'organiser une compagnie pour construire le chemin : et les membres de la compagnie de l'Interocéanique disent qu'on est encore partout sous l'impression que le projet primitif de la comp guise du Canada n’est pas changé,
= #1 an 1MN1® 5 du tanad: nc nentla compagnie du Canada, est formée pour tra-
vu qu'ils se sont déjà assurés, en communiquant avec des capiarrangements financiers réussirait
, de l'Interocéanique cherche à établir dans la ‘on devrait donner à la compagnie et à l’entre-
ct que la compagnie, ainsi qu'ils désis vailler de concert avec des citoyens des Etats-Unis, intéressés dans le chemin du Pacifique
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u'une du Nord. Et ils déclarent que tous les membres de la compagnie de l'Interocé nique sont Les sous la même impression.
rmeut “En réalité, c'est là le point capital sur lequel la compagnie de l'Fnterocé nique s'est raison appuyée pour s'opposer à La fusion, et comme il cat Facile de montrer que cette prétention est 1t que complétement dépourvie de fondement, la comnazni lu Canada esrère qu'une fois cette ‘usion, fausse impression disparue, la compagnie de lEn eéunique adopters une autre ligne de ifiante conduite,
nduite « Retativement à l'assertion qu’ “on croit partout,” que là compagnie du Canada vout enire Îles core faire une coinbinaison avec des capitalisi mérienins, il suffit le dire que ceux qui parüment lent de cette façon disent sans doute Li x rité, qu in petit cercle avec leque! ile sont en nie de communication ; mais la compagnie du Cunu io péremotoiroment qu'en dehors de ce petit
ivalité cevele, même l'idée d'un pareil état de chos (
cprise. & La compagnie du Canada sait que dans le cours l'été de 1871, Sir Aug an est ‘uls de entré en névociations avec des capitalistes américains, dans le but de former une : mpugnie s capi- pour construire et exploiter le chemin de fer du Pacifi{no du Canada; et elle est informée par ssirait Sir Aug Allan — er pour chasser tout doute elle a fait une investigation complète sur les circonstances et les détails de ces démarches, — que ces négociation: n'ont pas eu Sir Zugh dans la pour premier auteur, z4is qu'elles ont été commencées et pour uivies par des personnes in- fl l’entre- fluentes en Canada, comme étant la seule combinaison qui s’offrît alors pour construire et ssaires, exploiter le chemin. Mais la compagnie est convaincue que eos négociations n'ont jamais eu ssignés le caractère que leur suppose la compagnie de l'Eutoro unique, et elle sait que Fir Æugh est su- Allan n'aurait jamais consenti à s'associer avec des capitalistes étrangers dans une entreprise ens, en canadienne à iaquelle il s'intéresse tant, sans avoir les plus parfaites sûretés et les meilleures nfier la garnties qu'il la contrôlerait conformément aux iatérèts du Canada. D'ailleurs, la discussion dienne de ces négociations est complétement étrangère à la proposition qu'il s'agit de considérer ac- »3 aux- tuellement. Css négociations ont fini quand Sir /{ugh Allan s'est engagé avec d’autres à rpagnie former la compagnie du Canada, et elles n'ont pas été reprises depuis. pujours & La compagnie du Canada n'a jamais pris part à ces négociations, et n'a jamais pris ea ouvera, considération ni accepté aucune proposition, aucune recomm wdation, et n’a jamais eu l'inmunes, tention de demander de l'aide aux enpitilistes américains, on de s'allier avec eux pour faire lo niques, chemin ou pour exéeuter aueun autre projet. Less ules négociations dans lesquelles ia comt, orga- paignie est entrée, sont eclles qui ont eu lieu avee des capitalistes anglais et dont il a déjà été mposée alé, et elle n'a jamais même communiqué au sujet du chemin avec qui que ce soit en dehors ; et du du Canada ou de la Grande-Bretagne.
compa- é La compaguie du Canada observera en outre, sur ce p in!, qu'elic ne veut pas essayer de que des chercher dans les expressions du mémoir: dela compagnie de l'Intercéoanique une significanie de tion qu'il ne comporte pas cluirement; mais ele ne saurait s'empêcher de remarquer que bres du l2 poids de cette objection dépend de l'insinuation plutôt implicite qu'expresse, tendant à dire Janada, que la compagnie du Canada est disposée à prêter son intermédiaire pour mottre des obstacapita- eles À la construction du chemin du Pacifique du Canada en en donnant le contrôle à des es n6go- capitalistes intéressés dans une ligne rivale, A moins que cette objection ne soit prise dans ce sons, elle n'a aucune valeur, et la compaznie du Canada se voit forcée de faire une remargnie de que sur cette manière de l'envisager, Elle désire déclarer expressément qu'elle se compose nie que d'hommes tout-à-fuit antssi dévoués aux intérêts du Canada et aussi profondément intéressés rait être au bien-être du pays que les membres de la compagnie de l’Interocéanique ou que tout autre que ce soit, Elle proteste formellement ot énergiquement contre toute imputation, expresse ments à ou implicite, tendant À faire croire qu'il est possible qu'elle suive la ligne de conduite qu’elle est forcée de croire que la compagnie de l’Interocéinique lui impute dans son mémoire. la com- & Bien qu'i soit probable que la comp wnice de : interocéanique accepte la protestation itéressés positive et sans restrictions que la compagnie du Canada enregistre maintenant, il n’est peutnstruire être pas hors de propos de füre quelques roinarques sur l'impossibilité dans la quelle 11 comt encore prsnie qu Can da se trouve d'adopter une ligne de c uduite tell: que celle qui est impliquée changé, dans l'objection de la comp wnie de l'Enterocéauique. our tra- 6 On remerquera que le subsile en argent et en terres doané par ls gouvernement, ne le ”acifiqu e sera qu'ei tant que les teivaux progress-ront réellement, 1i faut au si que le temps donné à * Ë È Ron ere . —— : 4 : Es ? ke :
un ae mm ns _
s diverses sections du chemin soit fixé par la convention faite aveu * la compagnie chargée de mener l’entreprise à bonne fin. Il faut aussi que le gouvernement fixe le temps dans lequel les travaux devront être cammencés cf poursulvis. Or il faut raisonn *blement supposer que dans tout arrangement fait avec le gouvernement, il sera pourvu que Si quelques-unes des conditions ne sont pas remplies, la compagnie n'aura pis droit au subside* du gouvernement. Puis, dans la fusion proposée par la compagnie du Canada à la compagnie de l'Interuetanique, il était suggéré que la compognie du Canada nommerait un certain nom-
pour l'achèvement de
bre de directeurs provisoires, la compagnie de l'Interocéanique un nombre égal, afin que les autres directeurs, forment la majorité, iussent nommés du commun accord des deux compagnies et du gouvernement. Dans ces circonstances, les soussignés observent que la réalisation d'un projet tel que celui qui est implicitement attribué à la compagnie du Canada est tout simplement impossible. Supposons pour un moment qu’elle eût l'intention de douner le contrôle de l'entreprise à la compagnie du chemin du Pacifique du Nord, les directeurs qu'elle aurait nommés auraient été en minorité dans le conseil des directeurs nommés par la compagnie de l'Interocéanique et par le gouvernement, et il leur eut été complétement impossible, non-seulement d'aliéner le subside donné par le gouvernement, mais même de mettre le moindre obstacle aux opérations de la majorité des directeurs.
« Et si, ce qui est impossibie, la petite minorité pouvait contrôler la majorité, soit pour aliéner le subside ou pour empêcher les travaux, le gouvernement aurait par devers lui les moyens de l'arrêter, VU que nulle partie de l’assistanec promise ne saurait tre employée à des fins autres que celles pour lesquelles elle est donnée, et que toute tentative dans ce sens n'aurait pour résultat que de faire annuler la convention.
& Jin ce qui concerne l’assertion de la compagnie de l'Interocéanique, disant qu’elle représente d’une manière très-générale et également toutes les provinces du Canada, et la comparaison qu'elle établit entre l'importance de la compagnie de l'Interocéanique et celle de la compagnie du Canada, les soussignés préfèrent ne pas la discuter au leng. Cependant, par justice pour eux-mêmes, ils doivent assurer qu'ils n’ont pas un mot à dire contre la responsabilité des trois messieurs de la province de Québee, dont les noms fiuurent dans les procès-verbaux de l'assemblée du 26 septembre, mais ils sont désireux de savoir dans quel sens et à quel point de vue ces messieurs *0nt donnés comme représentant cette grande et florissante province ? Quant aux autres messieurs de la province de Québee dont le nom se trouve dans le Bill de la compagnie de l'Interocéanique, mais qui n'ont pris aucune part à cette assemblée, les circonstances bien connues dans lesquelles ils ont été admis dans cette compagnie excluent tout espoir qu'ils puissent exercer une influence quelconque en sa fiveur. Une liste des directeurs provisoires de la compagnie du Canada est soumise avec le présent mémoire au gouvernement, et la compagnie croit que cette liste peut être avantageusement comparée à celle des directeurs provisoires de là compagnie de F'Int( roctanique. aille affirme sans hésiter que le public canadien aura pour le moins autant de confiance duns le bureau que composent ces messieurs que dans le bureau de la compagnie de l'Interceéanique. Hlle regrette de se trouver dans la nécessité d'en dire autant sur ce point, VU que, sincèrement, elle ne veut faire aueune récrimination ni rien qui puisse exciter aucun centiment d'aigreur chez les membres de lu compagnie de l'Interocéanique. Car elle désire, en répondant à ce mémoire, #’efforcer de faire disparaître toute fausse impression sous laquelle cette com] aunie peut être, plutôt que d'entrer dans une discussion, et elle a soigneusement évité de faire des observations sur beaucoup de choses contenues dans le mémoire de 11 compagnie de l'Interocéanique, bien qu'elle ait été, en beaucoup de circonstances, tentée de le faire, afin qu'en évitant toute récrimination et tout commentaire
entruînant une discussion sur les arguments contenus dans le mémoire, ell® prouve son ardent
désir de réaliser les projets de fusion du gouvernement non-seulement parce que ce esb Ie désir du gouvernement, mais aussi parce qu'elle croit qu'il est dans l'intérêt de l’entreprise qu’elle
réunisse tous les éléments de force pos bles. . » 1
“ Los soussignés désirent faire encore une observation en réponse à celle de la compa "nie de l’Interocéauique. relativement à la politique
= : er : we 4
“fa compagnie du Can: ï leon, n'est intervenue dans les aitatres politiques,
et elle ne peut comp ndre à quelles circonstances la compagnie de PIntcrac éanique fait alluejon dans les remarques qu'elle fait à ce sujet.
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“ La compagnie du Canada est composée d'hommes ayant différentes manières de considérer les questions politiques, et ces hommes ont agi en conséquence quand ils ont fait des actes politiques, depuis qu'ils sont entrés dans la compagnie, ecmme ils faisaient auparavant et comme ils continueront probablement de faire. La compagnie du Canada, en aucune façon, n’a voulu se prévaloir des intérêts de clacher ou, recourir à semblables moyens pour induire le gouvernement à névocier avec elle la construction du chemin de fer, LA-dessus aussi on verra que la compagnie du Canada s'est contentée de faire connaître sa propre position, sans attaquer ou essayer d'attaquer celle de la compagnie de l’Interocéanique.
& Pour conclure, les souss
gnés déclarent respcctueusement que les membres de la compagnie du Canada préten‘ent avoir, sous tous les rapports, autant ue patriotisme que de zèle pour le bien public que n'importe lesquels de leurs compatriotes, et ils considèrent que leurs noms ct leurs antécédents montrent sufisimment que leurs prétentions ne sont pas dénuées de fondement.
«Ils apprécient le tort que causerait le moindre obstacle à l’entreprise gisantesque dans laquelle le gouvernement canadien est sur le point de s'engager, aussi bien que n'importe qui et n'importe quelle autre compagnie, IE se croient aussi compétents que les membres de la compagnie de l’Interocéanique ou de toute autre comprgnie et de toute autre organisation pour exéeuter cette entreprise, et ils sont prêts à en prendre la responsabilité. Tout en en reconnaissant l'importance, ils ont {a conviction qu'ils sont justifiables de prendre cette responsabilité, [ls désirent une fusion avec 11 compagnie de l'Interoctarique. Ils veulent la faire à des cenditions qui puissent être acceptées comme parfaitement justes pour les deux compagnies, et satisfaisantes pour le Canada, Et au cas où ectte fusion s’opérerait, ils sont disposés à agir cordialement avee les hommes qui entreront dans le burcan des directeurs avec les membres de la compignie du Canada qui seront choisi
sis pour en former partie; mais si la compagnie de l’Interocéanique n’est pas disposée 4 agir avec le même esprit, ils demandent
respectucusement que la proposition qu'ils out faite de construire et d'exploiter le chemin du Pacifique du Canade soit favorablement prise en considération par le gouvernement. Le tout respectueusement soumis,
“ (Signé,) “ Huair ALLAN, HA CG AROULT
4 Montréal, 12 octobre 1872. & Louis BEAUBIEN.
DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE D'ETAT
& GrrawaA, 5 octobre 1872.
€ MonsrEUR, —J’ai instruction de vous transmettre copie d’une communication du président de la compagnie du chemin de fer Interocéanique du Canada, relativement à la fusion de cette compagnie avec la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada, qui a été
proposée par le gouvernement canadien.
“ J'ai l'honneur d'être, Monsieur, ‘6 Votre obéissant serviteur,
HTIENNE PARENT,
Sir Hugh Allan, « Sous-Scerctaire d'Etat.
‘ Montréal. ”
€ Montréal, 15 octobre 1872.
€ MonsrEUR,—J'ai l'honneur de vous transmottre la liste des diveeteurs provisoires de la compagnie Qu chemin de fer du Pacifique du Canada, liste mentionnée dans ma lettre en date d'hier.
& J'ai l'honneur d'être, Monsieur, & Votre obéissant serviteur, ‘“ HuGIT ALLAN,
4 L'Hon, Secrétaire d'Etat,
re mom
& DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE D'ETAT
MonSiEUR,—J'ai instr la compagnie du chemi: de fer du Pa 15 courant comme y étant inclue, ne l'était pas.
« Vot
« Sir Hugh Allan, ete, cte., ete.
‘ Montréal, ”
& CoiPpAGNIE DU CHEMIN DE E
BUREAU DES
Sir Hugh Allan, Mont: al,
Hon. J. J.C. Abbott, M.P. Lt
Hon. A. B. Kfoster, sénateur, Watcrlo
Hon. John Hamilton, séna teur, Env kesbury Mills, Ont:
Hon. C. J. Coursol, Montréal,
Hon. Jean L. Beaudry, Cons seil Lie, Montréal.
Hon. Gédéon Ouinet, Procureur Général, Montréal, Hon. Day rid Christie, sén
Ontario.
Hon. James Skcad, sénat, Ottawa, Hon, John J. Ross, M. P. et O, L ; Ste, Anne d2 la Pérade.
Hon. Donald A. Smith, M. P., Fort
Garry, Manitoba.
Hon. L'hos. McGreevy, M. P., et C.
L., Québec
Sir Edward Kenny, Halifax, Nb, Jean-Bte,
eur, Par!
> à Alors Renaud, écr., Québec.
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directeurs provisoires de vous parlez Lans votre lettre du
nnour d'être, Monsieur,
serviteur,
Beaubicen, éer., M.P., Hochelaga
Victor Hudon, écr., Montréal.
Chs. 8. Rodier, junr., éer, Montréal.
Donald Mefnnes,écr. Hamilton, Ont.
Chas. S, Gilder: Jecvo, éer., Kingston, William Kersteman, T orontn, Williun J. Currier, écr., M. P, Otva Pugène Chimie, éer., Québec, HLon. Billa Elint, sénateur, Belleville, Ontario.
Wim. Me. Dousall, éer., M. P., Trois- Rivières, Québec.
Heney Nathan, éer., M. P. Victoria, Colombie 0 ini que.
E. R. Burpee, écr., St, Jcan, Nouveau-
Brunsv
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sont disposés à prendre la responsabilité de la grande entreprise dont, aux termes de l’union de la Colomkic Britannique avec le Canada, il était du devoir du Parlement de se charger. 6 Dans l'opinion du comité du Conseil Privé, il n’y à aucun motif de rivalité entre les
provinces &'Ontario et de Québec, surtout quand le terminus oriental a été fixé par le Parlement à un 1" convenable aux deux provinces.
é Le comité du Comscil Privé n'a pas manqué d'accorder sa sérieuse considération aux
gisons apportées par ie comité de la compagnie Interocéanique, pour s'opposer à sa fusion avec la compagnie du Pacifique du Canada, par déférence pour le désir du gouvernement à ce sujet.
« Le ccmité du Conseil Privé adhère à l'opinion exprimée dans le rapport, que le succès du projet du chemin de fer du Pacifique doit surtout dépendre de sa complète identification avee le sentiment publie du pays, et que les terres concédées pour la construction du chemin devraient être administrées de manière à les coloniser rapidement; et corséquemment il admet que l'organisation devrait être essentiellement ct éminemment nationale, et que le succès sur le marché m ire anglais sera plus probablement assuré si la population du Canada devient intéressée dns l'entreprise.
& [l est inutile pour le comité du Conseil Privé de discuter la question soulevée dans le rapport sur l'enortunité de rechercher de laide aux Etats-Unis pour la construction du chemin de {ur du Pacifique, attendu qu'il n’a pas l'intention de rechercher une telle aide; mais qu'au contraire il désire très-urdemment atteindre l’ebjet principal recommandé dans le rapport qu’il a sous considération, à savoir: l’action combinée de la population du Canada pour l’accomplissement de l'œuvre. On prétend, dans le rapport, que la compagnie du chemin de fer Cnadien du Pacifique serait sous le contrôle de citoyens des Etats-Unis intéressés dans la compagnie du Pacifique du Nord. On dit qu’il ‘ est de notoriété publique que la première proposition faite par Sir Ælugh Allan relativement au chemin de fer du Pacifique du Canada, a été faite de concert avec les citoyens américains les plus intéressés dans le chemin de fer du Pacifique du Nord.”
‘ La déclaration précédente est la seule raison avouée par la compagnie de l’Interocénique pour refuser de se fusionner avec la compagnie du Pacifique du Canada, Le comité du Conseil Privé profite de cette occasion pour enregistrer tout ce qui est venu à sa connaissance touchant les négociations au sujet du chemin de fer du Pacifique. Lorsqu'il fut connu que le gouvernement canadien était sur le point d'attirer l'attention du Parlement sur l'admission de la Colombie Britannique dans la Confédération, à des conditions dont l’une était que le Canada entreprendrait la construction d’un chemin de fer du Pacifique, un homme d'initia tive, habitant la Colombie, feu M. A/frcd Waddington, qui avait déjà fait des explorations considérables à ses propres frais, pétitionna le Parlement pour en obtenir une charte qui lui ermît de construire cette ligne, avec l’aide, croit-on, de citoyens anglais et américains.
& M. Waddington avait présenté et fait imprimer un Bill, mais il ne chercha pas à le faire adopter durant la session de 1871. Après la clôture de la session, M. Waddington, en compagnie de citoyens de Toronto, visita les Etats-Unis dans le but d’intéresser les capitalistes étrangers dans l'entreprise, n'ayant pu, comme il l'a toujours déclaré, s'assurer aucune coopération en Canada, Il emporta avec son Bill imprimé les résolutions qui avaient été adoptées par le Parlement pour l'admission de la Colombie Britannique dans l'union fédéraie, à condition que le chemin de fer du Pacifique serait construit, et il réussit à intéresser à son projet plusieurs capitalistes influents, dont quelques-uns étaient aussi intéressés dans le chemin de fer du Pacifique du Nord, et d’autres qui n'y avaient aucun intérêt.
& A son retour en Canada, M. Waddington employa des avocats distingués de Toronto comme fondés de pouvoirs des promoteurs du chemiu de fer, et se rendit à Ottawa muni d'un document signé de plusieurs citoyens connus par leur fortune, dans lequel ils exposaient les conditions auxquelles ils entreprendraient la construction du chemin de fer. La députation eut des entrevues avec quelques membres du gouvernement qui la reçurent avec courtoisie et écoutèrent ses propositions, mais l'informèrent que le gouvernement n’était pas alors en posi- EN Per L
tion d'excamer des négociations, Cependant, les membres du gouvernement, sachant qu'il
était nécessaire de proposer un plan défini durant la prochaine session du parlement, profitaient
de toutes les occasions
sour connaître les conditions auxquelles les capitalistes canadiens vou-
âraient entreprendre l'œu:
ét Néanmoins le plan fut, autant qu'ils ont pu s'en assurer, froidement aceuciili, et pendant plusieurs mois aucune Pi chemin, si ce n’est celle, cette phase de la ques
mentionnant les noms
Hugh Allan le regret de voir une telle entre rise tomber entre les mains d'étrangers, À cause de l'apathie des capitalistes eanadlens. Ce fut subséquemment, et en conséquence de cette conversation, que Sir Hugh Allan se mit en communication avec les citoyens américains dont on a déjà parlé, et c’est un f is dione de remarque que la recommandation faite à ir Hugh Allan venait du désir d'accomplir l'objet que le comité de la compagnie de l’Interocéannique paraît avoir en vue, Cet ob) tt À de l’œu diens ; on ne doutait pas qu'il n’y aurait alors aucune difficulté de se sauvegarder contre les
His un membre du gouvernement, durant une visite accidentelle à Montréal, rencontra Sir 4/uyh Allan ct J'informa de Ja proposition qui avait été faite, en lui
ton a été reçue par le gouvernement pour la construction du L ; - r . : , entionnée, faite par M. Waddington et ses amis de Toronto, À
des Américains qui l'avaient faite au gouvernement, Il exprima à Sir
suror la construction de l’œuvre sous le contrôle de Cana-
dangers qu'anticipait lu com, \onie de l'Interocéanique. Telles furent les circonstances dans
lesquelles Sir Hugh Al Lit en rapport avec des capitalistes américains. Sir Hugh Allan
fut le premier capitaliste ca lien qui fit une proposition pour la construction de la ligne, et c'est à lui que le gouverncrin est redevable de l'information qui lui permit de se prononcer L avec confiance sur le plan à soumettre au Parlement, Le comité du Conseil Privé pense qu'il É. 1
n'est pas utile d'entrer dans la discussion des mérites respectifs ou de l'influence des compa-
gnies rivales, surtout
l’une des compagnies à l'exelusion de l'autre,
& S'il ne réussit pas à obtenir le concours de deux compagnies à sa proposition d'une fusion sur des principes justes et équitables, il sera forcé, par un sentiment de devoir, à adopter d’autres moyens pour atteindre son but, qui est une cordiale coopération de Ia population canadienne,
de toutes les classes
chemin de fer du Pacifique.
& Le comité du Conseil Privé déclare, en terminant, qu'il a reçu les assurances les plus positives que les promoteurs de la compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique ne projettent pas de s'associer avec des étrangers, eb aussi que da compagnie est prête à accepter toute proposition faite par le gouvernement pou mpêchor l’entreprise de tomber en des mains étrangères. Il ne peut, dans les circonstances, recommander que l'individu, qui est le premier capitaliste canadien qui ait entamé des négociations avec le gouvernement pour la construction du chemin de fer du Pacifique, soit, avec tous 85 associés, exclu de la direction d’une œuvre dont le succès, comme dératior la population canadienne. Le comité du Conseil Privé n’est pas sans espoir que, Sur un nouvel examen du sujet, la compagnie de l'Interocéanique ne vienne à la conclusion que la conduite la plus avantageuse au pays serait de suivre la recommandation du gouvernement, et de consentir à une fusion avec la compagnie du Pacifique, ct conséquemment il recommande que copie de cette minute soit envoyée aux deux comp unies, avec la sollicitation qu’elles fassent bientôt un effort énergique pour concilier leurs différends et pour former une compagnie unie pour la construction du chemin dc fer du Pacilique.
; — = ; u + 1 m'a dos nue j MoxsIEUR, — J'ai reçu Ink truction de vous envoyer cl-inciué Copie à un arrêté du
conseil au sujet de la
parce qu'il reste d'opiuion qu'il serait tout à fait opportun de choisir
et de toutes les provinces de l'union fédérale, dans la construction du
l'admet le rapport sous considération, exige la cordiale coopération de
& Pour copie conforme, « W, À. HiMisWoRTH, EUR,"
&« DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE D'ETAT
« OrrawaA. 22 octobre 1872.
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à des directeurs provisoires de la compagnie du chemin de fer Interocéanique projeté, touchant Ë le chemin de fer Canadien du Pacifique.
É & J'ai l'honneur d'être, Monsieur, “ Votre obéissant serviteur, E, PARENT, « Sous-Secrétaire,
k How. D. L. MACPHERSON, & Président de la Cie. du chemin de fer [nterocéanique, «Toronto.
‘“ Sir HuGH ALLAN, “ Président de la Cie. du chemin de fer du Pacifique Canadien, ‘ Montréal.”
« MonTrÉAL, 25 octobre 1872. È
& MonsieuRr,-—J'ai l'honneur d'accuser réception, au nom de la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada, d’une copie d'un rapport du comité de l'honorable conseil privé, approuvé par Son Excellence, le 16 eourant, ct je vous pric de vouloir bien soumettre à l'honorable Conseil Privé les observations suivantes sur ce procès-verbal.
& Par égard pour le désir du gouvernement, qui est considéré comme étant conforme à la meilleure politique à adopter dans les circonstances, la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada est prête à s'unir à la compagnie de l’Interocéanique à des conditions raisonnables, devant être approuvées par le gouvernement. En ee qui a trait à la partie de la minute relative à la facilité d'obtenir des garanties contre le danger redouté par la compagnie de l'Interocéanique, je dirai de plus que la compagnie du Canada est prête à consentir à toute garantie que l'on voudra imposer pour prévênir la possibilité de détourner de ses fins l’aide en argent et en terres qui doit être donnée.
« Je désire, de plus, faire observer respectueusement que la compagnie du Canada est disposée à augmenter le nombre des membres de la province d'Ontario, comme il pourrait être jugé nécessaire pour assurer unC représentation adéquate de cette province dans la propriété et dans le conseil de li compagnie. Et dans le cas où la compagnie de l’Interocéanique refuserait d'accéder aux conseils du gouvernement, là compagnie du Canada sera prête à proposer d’autres membres pour Ontario, afin que ectte province soit représentée dans la compagn°* à la satisfaction du gouvernement,
& J'ai l'honneur d'être, Monsieur, Votre obéissant serviteur, “ HuGx ALLAN,
“ Président du bureau provisoire du chemin « de fer Canadien du Pacifique
« L'Hon. J. ©. AIKINS, « Kecrétaire d'Etat, « Ottawa.”
DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE D'Erar.
« Orrawa, 4 décembre 1872.
« Moxsteur, ai instruction de vous transmettre, pour l'information de la compagnie
du chemin de fer du Pacifique du Canada, le mémoire ci-inclus du conseil exécutif de la
nanas ein ; RE
tnt errant be ses
compagnie du chemin de fer Interocéanique du Canada sur le rémoire soumis au gouverne: ment par le comité exécutif de 11 compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada. & J'ai l'honneur d'être, Monsieur, & Votre obéissant serviteur, « E. PARENT, « Sous-Secrétaire.
up, L. ne Beurereuiute. ECR.
« Secrétaire de la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada,
6 Montréal.”
CAiMIN DE FER CANADIEN DU PACIFIQUE.
Rapport d'un C'omii te L'Honora ble C nseil Privé, «ppra tvé pu Son Ur ll'ence le Gouver neur. Général en C'onseil, le 31 janvier 1873.
« Le Comité du Conseil Privé à pris en considér tion la correspondance et les rapports des comités des directeurs provisoires de la ce mpagnie du caemin de fer Interocéanique du Canada et de la compagnie du chi nin de fer du Pacifique du Canada, cb tout en regrettant que ces compagnies n'aient pus voulu se réunir et ne former qu'une seule et même compagnie dans le but de construire le chemin de fer lu Pacifique, il est impossible au comité du Conseil Privé de conseiller à Votre Excellence de s'entendre et frire un arrangement avec l’une ou l’autre des dites compagnies séparément, pour la construction et l’exploitation de toute la ligne de chemin de fer décrite daus Pacte du chemin de fer Canadien du Pacifique de la dernière session, 35 Vict., ch. 71, et il est d'avis et soumet à Votre Excelle pays,et que le but de l'acte ci-dessus mentionné
lence qu'il serait plusavantigeux pour | ; 1 ie en vertu des pouvoirs conférés
serait plus facilement atteint, en ineorporant une compagn jar la quinzième section du dit acte, au moyen d'une charte \ cet effet,
« Lt considérant que Sir Hugh Allan, de la cité de Montréal, chevalier ; l'Honorable Adams George Arehibuld, de la cité de Halifax, ©. M. G., membre du Conseil Privé de la Reine pour le Canada ; l'Honorable Joseph Octive Beanbien, de Montmagny, commisgaire des Terres de la Couronne de là province de Québec; Jean-Baptiste Berudry, de la cité de Montréal, écuyer; Egerton Rverson Burpee, de la cité de Saint-Jean, écuyer ; Frédérie Wiüllium Cumberland, de ia cité de Toronto, écuyer; Sundford Fleming, de la cité d'Ottawa, écuyer; Robert Newton Hall, de la ville de Sherbrooke, écuyer ; l'Honorable John Sebastian Helmeken, Ge la cité de Victorin; Andrew MeDermot, de la vile de Winnipeg, écuyer; Donald Melnnes, de la cité de Hamilton, éeuyer; Walter Shanly actuellement de la ville de North- \dams, Etats-Unis d'Amérique, écuyer; ct John Walker de ln cité de London, en la province d'Ontario, écuyer; ont déclaré qu'ils étaient prèts ct disposés à former pareille compagnie, et qu'ils ont souscrit un capital de dix millions de pias-
tres, et qu'ils sont prêts à passer u1 arangement pour la construction et l’exploitation de
Ja dite ligne de chemin de fer: le Comité recommande que des négaciations soient entamées avec les dites personnes, à À Hat de régler les conditions de l'avrangement,—1aux termes de l'acte, — entre le gouvernement ct Ces PEFSORNGS, et que le Ministre de la Justice soit chargé de conduire ces négociations.
Pour copie conforme, « W, À. HisWorTH.”
MINISTÈRE DE LA JUSTICE, « (rraWa, le 31 janvier 1873.
« Le soussigné, ayant été charsé de conduire les négociations avec Sir Hugh Allan et
ses associés, pour la construction du chemin de fer Canadien du Pacifique, par ordre en Conseil de la présente date, a l'honneur de faire rapport :—
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& Qu'il a conclu un arrangement et préparé un projet de charte en vertu du dit arrangement avec Sir Hugh Allan et ses associés, lesquels arrangement et charte il a l'honneur de soumettre à l'approbation de Votre Excellence en Conseil.
« Joux A. MacpoNaALD.
Rapport d'un Comité de l'Hocnorul useil Privé, «x prouvé par Son Excellence le Gorver neur-{ VAT tle cl, d 31 j TON ) Le 1o 19:
& Lo Comité du Couscil Privé a m onsidération le rapport de } honorable Ministre 1 . . . . i * . . E Le ' . , 0 72 de la Justice, ainsi que le projet de convention qui ?accompusné, rédigé conformément à l'arrêté du const il de cette dute, et 1l recomm nde G le dit projet soit acc ] té, et qu'une convention eonforme à ses termes pit arrêtée 4 &ir Hush Allan, l'Honorable Adams Georoe Archibaid, l'Honorubie Jose] h Octive Beaul
Ecerton hyerson Purpec, ceuver: Frédérie Williim ( umborland. écuyer ; Sandford Fleming,
| hastinn Helinmcken, Andrew Mec-
+ at À ur 1€ + bien, Jean-Baptiste Beaudry, écuyer; Î | F5 y»: * Eu? ‘11 ecuye! ; Robeat Newton Jfall, Écuvyer ; L Honor ble John Kel | ‘1 ]
Derimot, écuyer ‘ Donald Melun: s, écu (EE VV ter Shaniv, ! cuyer ; Gt John Wa Ker, écuyer ; RATES NE st ] C te Û ; y ; toute la liene du chemin de fer { anadien du Pacifique,
pour la co struction et l’exvloit {ion en vertu du statut 35 Victoria, cuupitre 71.
& [l recommande, en conséquence, que pour la mise à exécution de cette convention par
les parties susdites, une charte sous le grand sceau leur soit accordée, conformiment à la 15me
clause du dit acte.
&« Pour copie conforme, “VV, À. HiuSsWorTH, EU UE
MINISTÈRE DE LA JUSTICE
& Oyrawa, 31 janvier 1873.
& Le soussiené a l'honneur de füre rapport que la convention arrêtée entre le gouvernement et Sir Hugh Allan ct ses associés, pour la € instruction du chemin de fer Canadien ; , * Ci # la # +4 du conseil de citte date, a été dûment exécutée par eux.
du Pacifique, et acceptée par L'art & T] recommande, en conséquence, anune charte sous le grand sceau soit accordée à ces : i û
personnes, conformément à la 15me clause du statut 35 Victoria, chapitre 1
£ JOHN À. MACDONALD. a
ms 0m
Rapport d'un Comité de D Honorable Conseil Privé, daté le 31 janvier 1873, et approuvé par Son Exceilence Gouverneur- Général en Conseil, le 5 février suivant.
& Le Comité du Conseil Privé à pri connaissance du rapport de l'Honorable Ministre de la Justice, daté de ce jour, uel déclare que la convention, mentionnée dans l'arrêté du conseil de cette date, à l'égard de la construction du chemin de fer Canadien du Pacifique par Sir Eugh Allan, l'Honor:ble Adams George Archibald, l'Honorable Joseph Octave Boaubien, Jean-Baptiste Beaudry, écuyer; Egerton Rycerson Burpee, écuyer; Frédéric Willism Cumberland, écuyer; Sandford Fleming, écuyer; Robert Newton Hall, écuyer; l'Honorable Job Sebastian Helmeken, Audrew Mcbermot, écuyer; Donald Melnnes, été dûment exécutée par ces
ecuyer; Walt. hanly, écuyer; ct John Walker écuyer, à personnes.
& En conséquence, le Comité rec:
sous le grand sceuu de la Puissance soit accerdée à ces personnes,
mmande que Votre Excellence ordonne qu’une charte conformément à la 15me clause de l'acte 35 Victoria, chapitre TE, « Pour copie conforme, « W, À. HIMSWORTH, QG, 0,2
CANADA
VICTORIA, par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-B 2tagne et d'Irlande, Défenseur de la Foi, ete., ete., ete.
A tous ceux qui ces présentes verront : — SALUT :
GONSIDERA NT que par un acte du Parlement du Canada, passé dans la trente-cinquième anée de Notre règne, intitulé «6 Acte concernant le chemin de fer Cunudien du Pacifique,” ilest prescrit que, pour les considérations y énoncées, un chemin de fer qui sera appelé ‘ Le Chemin de fer Canadien du Pacifique,” sera construit en conformité de la convention mentionnée dans le préambule da dit acte, et que ce chemin de fer s'étendra depuis quelque point situé sur le lne Nipissingue ou près de ce lac, et sur sa rive sud, jusqu’à quelque point situé sur le littoral de l'Océan Pacifique, ces deux points devant être déterminés par le gouverneur en conseil, et le parcours et le tracé de ce chemin de fer entre ces points devant êcre sujets à j'approbation du gouverneur en conseil ;
ET CONSIDÉRANT que par le dit acte il est, de plus, prescrit que le gouvernement du Canada pourra s'entendre avec la compagnie avee liquelle il aura fait arrangement pour la construction et l'exploitation du dit chemin de fer et d’un embranchement de chemin de fer partant de quelque point sur le chemin de fer ci-haut en premier lieu mentionné, et aboutissant à quelque point sur le lac Supérieur, dans le territoire britannique, et pour la construction et l'exploitation d’un autre embranchement de chemin de fer partant de quelque point sur le chemin de fer en premier lieu mentionné, dans la province de Manitoba, et aboutissant à quelque point sur la ligne “ontière entre cette province et les États-Unis d'Amérique, les dits points devant être dét mainés par le Gouverneur en conseil ; —et que ces embranchements seront, après avoir été ainsi convenus et arrêtés, réputés former partie du chemin de fer ci-haut en premier lieu mentionné, et être des parties du Chemin de fer Canadien du Pacifique ;
ET CONSIDÉRANT que par le dit acte il est entre autres choses, prescrit en substance que s’il n'y à pas de compagige, soit primitivement incorporée pour Lx construction de toute la ligne du chemin de fer, Soit formée de la fusion de deux compagnies où plus à cette fir, ou que si le gouvernement ne peut ou ne croit pas devoir entrer en arrangement avec cette Compagnie pour la construction et l'exploitation de toute la ligne du chemin de fer en vert" de l'acte susdit ; ou que si le gouvernement est d'opinion qu'il serait plus avantageux pour la Puissance, et que les fins du dit acte °n seraient plus facilement atteintes, si uve compagnie était incorporée par une charte tel que prévu par le dit acte, et qu'alors il se trouve des personnes capables et désireuses de former une telle compagnie et ayant un capital souscrit d'au moins dix millions de piastres, garanti à la satisfaction du gouverneur en conseil, et prêtes à conclure un pareil arrangement avec le gouvernement pour la coustruction et l'exploitation du dit chemin de fer; le gouverneur pouiTa, aux couditions mentionnées dans le dit acte, accorder à ces personnes et à leurs associés dans l'entreprise, une charte comprenant l'arrangement conclu avec ces personnes (qui sera obligatoire pour la compagnie) et les parties du dit acte et de l'acte des chemins de fer (tel que modifié par tout acte de la session maintenant dernière relativement à tout chemin de fer devant être construit, en vertu du dit acte, sur quelqu’une des lignes ou entre quelqu'un des points mentionnés dans l'acte maintenant cité} qui pourront être convenues et arrêtées entre le gouvernement et la compagnie ; et que cette charte, étant
ubliée dans la Gazette du Canada, avec tout ordre où ordres en conseil s’y rattachant, aura force et effet, en tant qu’elle ne sera pus incompatible avec le dit acte cité, comme si elle était uu acte du parlement du Canada ;
ET CONSIDÉRANT que le gouvernement n'a pas réussi à faire consentir les deux compagnies inccrporées par le parlement dans sa dernière session pour la construction du chemin de fer à se former en une seule compagnie, et qu'ilne juge pas à pronos de s'entendre
ux eomosenies pour la construction du chemin de fer, et qu'il
RIRE
avec l'une ou l'autre de ces toux pi !
est d'avis qu'il serait plus avantageux porr la Puissance, et que le but de l'acte en premier lieu cité serait mieux atteint si une compagnie était constituée tel que prescrit par cet acte ;
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ET CONSIDÉRANT que Sir Hugh Alan, chevalier, de la cité de Montréal, l'honorable Adams George Archibald, C. M. G. membre du Conseil Privé de la Reine pour le Canada, de la cité d'Halifax ; l'honorable Joseph Octave Beaubien, commissaire des Terres de la Couronne pour la provinee de Québec, de Montmagny ; Jean-Baptiste Beaudry, écuyer, de la cité de Montréal; Egcrion Ryerton Burpee, écuyer, de ln cité St. Jeun; Frédérie William Cumberland, écuyer, de la cité de Toronto; Sandtord Fleming, écuyer, de la cité d'Oitawa ; Robert Newton Hall, écuyer, de la ville de Sherbrooke: l'honorable John Sebastian Helmcken, de la cité de Victoria; Andrew MebDermot, écuyer, de la ville de Winnipeg; Donald Melnnes, écuyer, de la cité d'Hamilton; Walter Shanly, écuyer, actuellement de la ville de North Adams, dans les États-Unis d'Amérique; et John Walter, écuyer, de la cité de London, province d'Ontario; se sont déclarés en mesure et désireux de former telle compagnie pour la construction et l'exploitation du ekemin de fer et de ses embranchements, — qu'ils ont souscrit un capital de dix millions de piastres, garanti à la satisfaction du gouverneur en conseil, et qu'ils ont ainsi souscrit cette somme dans les proportions suivantes, savoir: $3,846,000, ou près de cinq treizièmes, dans la province d'Ontario; $3,070,800, où près de quatre treizièmes, dans la province de Québec; et 8769,390, où plus d'un treizième, dans chacune des provinces de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick, de Manitoba et de la Colombie Britannique, respectivement, et qu'ils sont prêts à entrer en arrangement avec le gouvernement pour la construction et l'exploitation du chemin de fer et de ses embranchements, et que le wouvernement s’est entendu avee ces personnes pour la construction et l'exploitation du chemin de fer et de ses embranchements ;
ET CONSIDERANT qac l'arrangement ainsi arrêté entre les dites personnes et le gouvernement est incorporé dans Notre présente charte royale ;
SACHEZ EN CONSÉQUENCE que NOUS, de Notre Grâce spéciale, science certaine et propre mouvement, cb conformément aux pouvoirs à Nous conférés par l'acte cité en parti® plus haut, ORDONNONS, VOULONS et DECHARONS que les dits Sir Hugh Allan, che” valier ; l'honorable George Adams Archibald, C. M. G., membre du Conseil Privé de la Reine pour le Canada; l'honorable Joseph Octave Beaubien, commissaire des Terres de la Couronne pour la province de Québce ; Jean Baptiste Baudry, écuyer; Hgerton Rycrson Burpee, écuyer; Frédéric William Cumberland, écuyer; Sandfort Fleming, écuyer; Robert Newton Hall, écuyer; l'honoruble John Sebastian Helmcken; Andrew MeDermot, écuyer; Douald Mefnnes, écuyer; Walter Shanly, écuyer; et John Walker, Ceuyer, ainsi que toutes les personnes qui g’associeront à eux dans l’entreprise pour les fins y mentionnées, seront et sont par la présente constitués en un corps politique et incorporé sous le nom, la raison sociale et le titre de ‘ la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, ” et sous ce nom, eux et leurs successeurs auront et pourront avoir succession perpétuelle, et ils pourront contracter et s'obliger, poursuivre et être poursuivis, plaider et se défendre, dans toutes cours et dans tous lieux quelconques, dans toutes espèces d'actions, poursuites, plaintes, matières et choses que ce soit; et qu'ils pourront, eux ct leurs successeurs, et devront avoir un sceau commun qu’ils pourront té; et qu'ils pourront aussi, eux et leurs successeurs, sous le même
changer et modiner à volont nom de Compagnie du chemin de fer { anadien du Pacifique, ” légalement prendre, acheter mobiliers ou mixtes, pour
et posséder, pour eux et leurs successeurs, tous biens immobiliers, l'usage de la dite compagnie, et les louer, vendre, transporter ou en disposer autrement, pour le bénéfice et le compte de la dite compagnie, de temps à autre, selon qu'ils le jugeront expédient ou nécessaire, sujet aux dispositions, restrictions et réserves ci-après mentionnées. FONDS SOCIAL, «9, Et Nous Ordonnons et Déelarons de plus que le fonds social de la compaguie sera de é que par acte du Parlement (ce capital, comme
dix millions de piastres, lequel ne sera augment le cent piastres chacune, lesquelles
ilest dit plus haut, étant déjà souscrit), divisé en aetions €
seront à tous égards considérées comme biens mobiliers, et sur ces actions dix pour cent devront être versés entre les mains du roceveur-général du Canada, en argent ou en effets publics du Canada, dans le cours d'un mois à compter de la date de la présente, ct ils resteront en sa possession jusqu'à Ce qu'il en soit atrement ordonné par le Parlement, Et l'intérêt reçu par le receveur-général et provenant du placement de ces der
iers ou de ces effets publics, sera
remis à la compagnie à mesure qu'il sera reçu, jusquà ec que le gouvernement l'autorise à £ |
le retenir, à raison de quelque manquement par la compagnie de r mplir les conditions de sa
charte, ou de quelque arrangement subséquent entre elle et le vouvernement
«3, Après que le premi r versement en aura été fait, les 11 tous du fonds social pourront être transférées, mais vul transport opéré dans los six années de la présente ne sera valible sans le consentement du gouvernement + des directeurs, et s'il n'est enr “istré dans les livres tenus à cet effet par la compagnie, ni «près SIX ans LH m'est fait avec le consentement des directeurs et enregistré comic su it, Et danslec ù Je droit nriété À aucune es actions du fonds social de la eoempa nie serait transmis autrement que par ul nsnort direct la personne réclamant ce droit sera tenue de ét blir en aanière preserite pour M transmission des actions de banque pur l'aote 34 Vie. e. 5, intitulé: ‘ 4e cepnent les Bauques et le commerce de banque.” Et daus le cs de la frite ou la l'insolv:bilité de quelque por: teur d'actions non complétement : Idées, de la vente de e2s actions en vertu l'une ausioexécution, ces actions seront ipso Juct de misqu js Ja comp d paye à, l'acquéreur de ces actions, OÙ all syudie ou autre re] résentunt de tel aire, La valeur alor
courante de ces actions.
uw 4, Nulle demande de versement ne sera faite sur Je fonds social de la compagnie en sus du premier dépôt de dix pour cent, excepté dans le cas mentionné par la présente clruse, et la balance de quatre-vingt-dix pour cent ne sera demandée qu'après 11 dépense des denièrs qui seront prélevés sur les bons de la compagnie ou autrement, tel que ci-après autorisé et prescrit ; mais cette balance restera comme garantie au gouvernement du complet achèvement et équipement du chemin de fer. Après cette dépense, les directeurs, si cela est nécessaire, pourront, de temps à autre, avec l'approbation du gouvernement, demander aux actionnaires tels versements sur chaque action et dans telle proportion que les directeurs jugeront à propos ; avec cette exception, toutefois, qu'aucun de ces versements ne devra excéder dix pour cent du capital souscrit, et que quatre-vingt-dix jours d'avis du temps fixé pour l'opérer sera donné de la manière que les directeurs jugerout à propos, Lt ces demandes de versement ne pourront se faire plus fréquemment qu'une fois dans la période de quatre-vingt-dix jours.
CHEMIN DE FER
«5, Que la compagnie pourra faire et fera tracer, construire, équiper, entre enir et expiotter un chemin de fer continu, de la largeur ou jauge de quatre pieds et huit pouces et demi ; lequel chemin de fer sera fait conformément à royale, et que ce chemin de fer s'étend'a depuis quelque point situé près de ce lac et sur sa rive sud, jusou'à quelque potai situé sur le littoral de l'Océan Pacifique, ces deux points devant être déterminés par le gouvernement, et ie parcours et le tracé de ce chemin de fer entre ces points devant être sujets à l'approbati.s ui
us cité et à Notre présente charte
ur le lac Nipissingue, ou
] gouvernement.
«G, Que la compagnie pourra faire et fera tracer, construire, équiper, entretenir ct 1 à 1 = =
exploiter un embranchement de chemin de fer, depuis quelque pb int sir le chemin de fer
mentionné dans la dernière clause précédente, jusqu'à quelque poli sur le lac Supérieur, situé tur le territoire britannique; eb aussi un autre embrenchement de chemin de fer Î quelque point sur le chemin de fer mentionné dans la & rnière clause précéden
rovinec de Manitoba, jusqu'à qu ique p int sur la ligne frontit : ectte pro Etats-Unis d'Amérique, ces points, Îe parcours ei le tracé des dits embranchem être déterminés par le gouvernement; les dits embranchements devant être Ge
susdite ; et ces embranchements de chemin de fer feront partie du cheï in de fer 1
dans la dernière clause précédente ront des parties Qu | ‘hemin de Le l'acifique.
7, Le chemin de fer sera partagé en sections, comme suit : (1) SECTION ORIENYALE. — Devant s'étendre depuis k terminus est jusqu'à la Rivière-Rouve.
« (2) Seoriox DU Lac SUPÊRIEUR, — FEven s'étendre depuis quelque point sur la section est «u lie Supérieur.
(3) SECTION CENTRALE. — Devant s'étendre d puis la Rivitre-Rouge jusqu'à un poiat dans la longitude du Fort Edmonton,
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« (4) Secripx pe Maxirona. — Devant s'étendre depuis la ligne principale, dans ln province de Manitoba, jusqu'à la frontière des Etats-Unis.
: (5) Secrrox OocipexTaLæ. — Devant s'étendre depuis un point, dans la longi-
tude du Fort Edmonton, jusqu’à la côte du Pacifique.
. Que dans le cours de deux années à partir du vingtième jour de juillet 1871, la cum cuie commencera simultanément la construction du cl cmin de fer depuis l'Océan Pacifique en gagnant les Montagnes-Rocheuses, et depuis un point, dans la province d’Ontario, qui sera plus tard déterminé par le gouvernement, dans la direction de l'Océan Pacifique, pour relier le littoral de la Colombie Britannique avec le réseau des chemins de fer du Canada ; et de plus, elle devra construire la soction de Manitoba rs le trente-unième jour de décembre 1874 ; la section du lac Supérieur et telle p tie de la section orientale qui sera nécessaire pour compléter la communization entre le lie Supérieur et la Rivière-Rouge, vers le trenteunième jour de décembre 1876; elle procédera simultanément à la construction des sections orientale et occidentale; elle poussera à la construction du chemin de fer avec toute la dili-
cencs convenable, ot devra avoir terminé tout le chemin de fer dans le cours de dix ans à contes du dit vingtième jour de juillet 1871, à moins que cette dernière période ne soit vrolouzée par acte du Parlement, et dans ce cas, tout le chemin de fer devra êtie terminé
cours de la période ainsi prolongée,
Que le chemin de fer sera construit et équipé conformément aux devis qui seront à l'avenir adoptés entre le gouvernement ct la compagnie, et les matériaux exployés, ainsi que la manière dont les différents travaux d'art qui en feront partie seront construits, ct le mode d'exploitation du chemin de fer, ou aueune de ses parties, y compris la description et la force des locomotives ct autre matériel de roulement nécessaires à son exploitation, seront tels qu'ils pourra être à l'avenir arrété entre le gouvernement ct la compagnie ; pourvu toujours que dans le ens où le gouverneme :t et la compagnie ne pourraient s'entendre sur les détails d’aueunce des matières mentionnées dans la présente clause, il pourra, de temps à autre, en être référé à la décision de trois ingénicurs compétents, dont l’un sera choisi par le gouvernement, l'autre par la compagnie, et le troisième par ces deux ingénieurs, et les frais de cet arbitrage seront à la charge de Ja compagnie, Ht dans le but d'établir un modèle d'après lequel ces matières pourront être réglées, le chemin de for Union Pucifie des Etats-Unis est par la présente choisi comme tel ; mais seulement d’une manière générale et non sous le rapport des menus détails de sa construction ou de son exploitation, auxquels il pourrait être objecté, ni sous celui de l'alignement et des rumpes,lesquels seront aussi avantageusement faits que le permettra, sans trop de dépenses, la nature du pays.
10. Que toutes les fois qu’une partie du chemin de fer excédant vingt milles sera terminée, la compagnie, ap.ès en avoir été requise par le gouvernement, devra l’exploiter pour le transport des voyageurs ct marchandises, en tels temps et de telle manière qu’il pourra, de temps à autre, être convenu entre le gouvernement et la compagnie, ou, dans le cas où ils ne pourraient s'entendre à co sujet, selon qu'il en sera décidé par trois ingénieurs choisis tel que plus haut prescrit.
« 11, Que le gouvernement pourra de temps à autre nommer les personnes qu'il jugera à propos pour examiner et faire rapport de la construction et de l'équipement du chemin de for. in de s'assurer de la fidèle exécution de l'arrangement fait entre le gouvernement et la compagnie, et de l'observation de toutes les dispcsitions de la présente charte.
“12, Que la compagnie pourra et fera construire, entretenir et exploiter une ligne cons tinue de télégraphe tout le long du chemin de fer ; ce télégraphe étant nécessaire au bon fonce tionnement du chemin de fer et en formant un accessoire indispensable.
“13, Que la compagnie fournira, de temps à autre, tels rapports sur les progrès des tras vaux, accompagnés de tels détails et plans que le gouvernement pourra demander.
LT
& 14, Quo pour assurer la construction de la principale ligne du chemin de fer, et pous cette considération, il est fait à la compagnie uue concession de cinquante millions d’acres dg = «
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terres, lesquelles terres, sgnuf les exceptions ci-après mentionnées, la compagnie aura le droit de demander et recevoir dans les provinces de Manitoba et de la Colombie Britannique, et dans les territoires du Narl-Quest, en blocs n'excédant pus vingt milles de profondeur de chaque côté de la ligne ji ipale, ct de js moins de six ni de plus de douze milles de largeur, alternant avee des blocs de même profondeur et largeur, sur chaque côté du même chemin de fer, réservés par le ;
« Que pour assurer l construction des lignes d'embranchement, et pour cette considésation, la compagnie auri droit de demander et obtenir du gouvernement des territoires du Nord-Ouest une concession de terres, comme aide à la ligne d'embranchement du lac Supérieur, de vingt-cinq mille acres par mille, et une concession de terres, Comme aide à la ligne d’embranchement de Manitoba, de vingt mille acres par mille.
« Que les terres qui seront données comme aide à la ligne principale ct qi ne seront pas comprises dans les blocs alternatifs ci-dessus mentionnés, ni situées dans la province d Ontario, seront concédéss à la compagnie en blocs alternatifs sur chaque côté d’une ligne ou de lignes de front communes, de li même manière que pour les blocs concédés et réservés sur la ligne du chemin de fer. Et la concession de terres que le gouvernement pourri être en mesure de faire à la compagnie pour Les fins susdites, en vertu d'un arrangement avec le gouvernement de la province d'Ontario. sera reçue comme P tic de la dite concession de terres destinées à aider à la construction de la ligne principale.
« Mais nulle concession ne comprendra ausunes terres déjà concédées à quelque autre partie, ou sur lesquelles quelque autre partie aura légalement droit de préemption ou autre droit, ni aucunes terres réservées pour les fins scolaires où autres fins publiques, ni aucunes terres réservées où qui le seront en vertu d'un arrangement avec la compagnie de la Baic d'Hudson; et le déficit provenant de l'exception de ces terres sera compensé en faveur de la compagnie par la concession d'une égale étendue prise sur d'autres terres incultes et disponibles
«voernement.
de la Puissance.
« Que s'il est constaté qn'aueun des blocs alternatifs résor min de fer sont impropres à la colonisation, la compagnie ne ser vernement, dans ces blocs, une profondeur excédant un mille à partir du chemin de fer.
« Que les terres qui seront données comme aide à la ligne principale de chemin de fer et s de la Puissance, ci celles données comme ‘ide aux dits embranchements, se composent des terres que l'on trouvera à l'est des Montagnes-Rocheuses, entre les parallèles quarante-neuf et cinquante-sept de latitude nord ; et la compagnie ne sera pas tenue d'accepter des terres qui, dans une juste moyenne, ne seront pas d'aussi bonne qualité que celles des sections les plus propres à là colonisation, situées dans ces limites; et ces terres réservées seront, autant que possible, voisines de celles concédées sur la principale ligne de chemin de fer et sur l'embranchement du lac Supérieur. « La compagnie aura aussi le droit de faire passer le chemin de fer sur les terres de la Puissance.
« Les terres par la présente réservées pour la compagnie seront concédées de temps à autre, à des intervalles de six mois, à mesure que l'on procèdera à la construction d’une partie ; du chemin de fer, et en quantité proportionnée à la longueur, à la difficulté de construction » et à la dépense faite pour ectte partie, et qui sera déterminée en la manière ci-après prescrite. «15, Que le prix auquel les blocs alternatifs de terre ré servés par le gouvernement seront - vendus par ce dernier, sera de temps à autre établi de consentement mutuel entre le gouver- + nement et la compagnie, suivant les prix que l'on pourra obtenir de ces terres sans retarder l'établissement du pays. Mais à moins que la compagnie n2 vende les terres qui lui auvont + été concédées à un prix moyen plus bas, ou qu'elle n'en convienne autrement, le gouvernement tiendra pendant une période de vingt ans, à compter de ladate de la présente, le prix minimum des terres comprises dans ces blocs alternatifs à pas moins de deux piastres et cinquante centins l’acre, Néanmoins, les dispositions « la présente clause sont sujettes à la
vés le long de la ligne du chea pas tenue d'accepter du gou-
que l'on prendra sur les terre
gauction du Parlement.
& 16, Que la subdivision des Lloes de terre € Edés à la compagnie se fera conformémet ‘ ue la subdivision acs LIOCS GC erre concédes à la cCOMpagnie se era CONIiOTMeEIC au système d'arpentage preserit par l'Acte des terres de la Puissance et tout amendement
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cet acte; elle sera fuite par la compagnie et soumi , i a faite ps ; g soumise à l'inspection et approbati y teur-général des terres de la Puissance. à HODMQN ET “17, Que le gouvernement étcindra le droit de propriété possédé par les sauvages les terres appropriées par la présente et qui serout concédées à titre d'aide au dub à fer.
SUBVENTION
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18. Qu'une subvention ou aïde pécuniaire, s’élevant à trente millions de piastres, est par le présent accordée à la compagrie, et sera payable, de temps à autre mt a échelonnés à des intervalles d'un mois, au fur et à mesure que quelque partie du a fer sera construite, en proportion de la longueur, de la difficulté de construction et du coût à telle partie ; — cette proportion devant être constatée et établie de la inême manière qu'il r ar la présente prescrit à l'égard des concessions de terre. _ «6 a ç ‘ ie déduir: ñ ï 19. Que la compagnie déduira, comme partie de la subvention, le coût de l’explorati qui a été faite durant les années 1871 et 1872, et qui sera faite durant l'anné 1873. var le , rorno € n n 1 : à : x e gouvernement du Canada, dans le but de constater le meilleur tracé de ce chemin de fe En ue 20, Qu'il sera loisible à la compagnie d'accepter et recevoir du gouveraement à province, ou de toute municipalité en Canada, où de toute corporatfon ‘une subventio : te en argent, ou en bons o1 ‘fets bles de la maniè , É ea he gent, Ë s pales de la manière, aux époques iti Le ae pe 4 »i poques, aux conditions lieux en Canada, où aille qui pourront être convenus avec la compagnie _—
BUREAU DES SYNDICS
_ 21. La compagnie pourra, par un règlement, créer un bureau de syndics composé d trois personnes, choisies et remplacées à volonté, comme suit, savoir : l’un d ia : sera choisi parle gouvernement, un autre membre par le bureau des directe re LE membre par les porteurs de bons ou leurs procureurs, de la manière qui in de ur règlement ; et lorsque le bureau sera ainsi constitué par le choix L ces t ation en 2 secrétaire de la compagnie publiera le fait dans la Gazette du Canada, A RRNUEE
& 29, Que le déplacement, la résignation, l'incapacité intellectuelle ou l'insolvabilité d tout membre du bureau annulera sa nomination comme tel; et sur ce ou lors d déc s l'un de ses membres, la vacance ainsi créée sera remplie par le choix d'un t Lun comme membre du bureau, soit par le gouvernement, le bureau des Htasteurs à ae Eat de bons, suivant que la personne dont le siége sera devenu vacant aura d’abe dé été Lee par les uns ou les autres, Et le changement ainsi survenu dans la con ti d D pue sera publié de la même manière que ci-dessus prescrit. : :
‘93, Les devoirs et pouvoirs du bureau des syndies seront comme suit :
« I, De recevoir de temps à autre du gouvernement du Canada telle artie de la subventi de trente millions de piastres à laquelle la compagnie aura droit et que pe ass payer tel que ci-dessus mentionné. , CRAN AR
& II De recevoir de temps à autre les produits nets des ventes ou loyers de tell Î des terres par la présente affectées qui auront pu ou pourront être vendues ou 1 si ra compagnie ; et su de recevoir les subventions et aïdes qui pourront être a à ;
a° à D£ n © ne a à vi Fe us ide e gouvernement de quelque province, ou par quelque municipalité ou autre
A | s par règ ë pagnie.
& [V. Après le paiement des dépenses de la commission, de placer tous les denie par eux comme syndics en effets du gouvernement du Canada ou de quelqu’ jrs Lies ou du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, ou de aus Re . LR ue Royaume-U i, ou des possessions anglaises dans l'Inde, ou des Etats-Unis amd pe 4 de bureau pourra de temps à autre vendre partie de ces effets publics, et devra sé . cer immédiatement les prod its de la vente dans d’autres effets de la nature te n Hs ci-dessus mentionnées, ou il pourra, lorsqu'il en sera chargé par résolution des port ; che ais passée conformément à un règlement de la compagnie, racheter des bons de l se res tant en circulation. : ——
« Y, Les placements à faire tel que ci-dessus prescrit, et les effets publics dont ils se composeront de temps à autre, formeront un fonds d'amortissement qui sera gardé par le bureau des syndies pour les objets suivants, savoir: pour payer {ous les frais et dépens qui pourront être encourus dans l'exécution des charges créées par la prés nte, et dans les placements et replacements ci-dessus prescrits; et ensuite pour payer l'intérêt sur les bons de la compagnie, à mesure qu'il sera dû et deviendra payable; et ensuite pour payer et “acquitter les bons de la compagnie à mesure qu'ils écherront et que les sommes obtenu:s par leur vente deviendront dues et payables; et de plus, après l'entier paiement et remboursement de toutes les sommes d'argent ainsi empruntées, et de l'intérêt sur les bons de la compagnie, et de tous les frais et dépens encourus dans l'exécution des devoirs par le présent créés, de transférer le dit fonds d'amortissement et les effets publies le composant, à la compagnie, pour ses usage et avantage exclusifs et absolus; et les devoirs par le présent imposés au bureau des syndies cesseront alors entièrement et absolument.
« VI, Le bureau des syndies se conformera à tout ordre ou instruction, concernant l’acement de ses devoirs, qui pourra [ui être signifié de concert par la compagnie et les
complis | escrit par règlement.
porteurs de bons agissant tel que pr «24, Que le bureau sera revêtu de tels autres pouvoirs qui èglement de la compagnie approuvé par le gouvernement. ire aux dispositions de la présente charte, ou incompatible avec elle, majorité du bureau des syndies pourra exercer les pouvoirs du bureau, et les seront réputés être les actes du bureau, Mais aueun des pouvoirs par le présent conférés à la compagnie ou au bureau des syndies, où à la majorité d'entre eux, ne seront exercés en contradiction où d’une manière incompatible avec les dispositions d'aucune convention qui aura été dûment faite par la compagnie ou le bureau des syndics, ou par tous deux, avec toute personne, où pour toutes personnes qui seront convenucs de devenir porteurs de bons de la compagnie. Ht toute convention, résolution ou démarche faite ou adoptée contrairement à telle convention, ou d’une manière incompat ble avec elle, au détriment des orteurs de bons, sera absolument nulle et non avenue en loi, ct n'aura aucune force ou valeur
quelconque.
pourront lui être conférés par quelque ? Mais nul règlement ne sera contra
« 95, Qu'une actes de cette majorité
ADMINISTRATION DES TERRES
« 926, Que le bureau des directeurs pourra, de temps à autre, nommer des commissaires Ou ation et la vente des terres de la compagnie, et les charger des pouvoirs et devoirs qui seront prescrits par les règlements de la compagnie,
«27, Que la compagnie rendra au bureau des syndies un compte de toutes les terres vendues, louées ou autrement employées par elle; et elle devra en remettre les produits au bureau des syndics, de temps à autre, déduction faite des frais d'administration et de vente,
lesquels ne devront pas excéder dix pour cent du produit total.
agents pour l’administr L=æ
POUVOIRS DE LA COMPAGNIE
, de temps à autre, inscrire les noms des personnes ayant des de la compagnie, et le montant des intérêts qu'elles possèdent «le registre du capital”; et elle pourra, de la
« 98, La compagnie fera intérêts dans le fonds social
respectivement, dans un livre qui sera dénommé même manière, faire inscrire les noms et le montant des intérêts des porteuts de bons, de temps
à autre, dans un livre qui sera dénommé ‘ le registre des bons”: et des doubles de tous les registres des actions et bons de la comprgnie ct de ses actionnaires et porteur“, tenus au bureau principal de la compagnie en Canada, pourront être transmis à l'agent de la compagnie à Londres.
4 29, La compagnie pourri capital versé, au taux de cinq pour et des travaux d'art.
« 30, Que lu compagnie aura pouvoir soires et lettres de change pour des sommes
actionnaires un intérêt sur le montant de leur
pryer aux onstruction du chemin de fer
cent par année, pendant la e
et autorité de devenir partie à des billets p inisde pas moins de cent piastres ; et tous tels billets
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com- promissoires faits ou endossés, ou toutes telles lettres de change tirées, acceptées ou endossées ureau par le président ou vice-président de la compagnie, sous l'autorisation du bureau, seront obliiront vatoi res pour a compagnie ; et elle pourra aussi émettre des certificats d'actions (scrip), poret re- tant les mêmes signatures, remboursables en actions de la compagnie ou en terres, où les deux 1enie, à la fois; et il ne sera jamais néecsraire de frire apposer le scean de la compagnie à tels billets ns de 1 promissoires Où à telles lettres de change, ni à tels ce rtificats d'actions; pourvu, néanmoiss, idront à que rien dans la prérente s( ction ne sera interprété comme autorisant la compagnie à émettre mmes : des billets ou lettres de change payables au porteur, ou destinés à la cireulation comme argent “is et % ou comme billets de banque.
fonds « 31. Que la ccmptgni, pourra avec l'epprob: tion du gouvernement, faire ct conclure des intage É arrangements avec toute &utre CC] s#gnie de chemin de fer incorporée en Canada on aux Etats-
Unis, aux fins de construire un embranchement ou des embranchements pour faciliter une jonction des chemins de fer de la compagnie ou de telle autre CCmpagnie incorporée, et elle pourra, avec la même epprobation, faire des arrangements pour l'échange mutuel du trafic avec
t alors
it lac.
et les ] toutes compagnies de chemin de fer prolongeant Jeurs lignes jusqu’à eclles Le la compagnie ; et
elle pourra, avec la même approb:ition, louer ou cequérir tels chemin de fer ou chemins de fer, ou faire des &rrangt ments ri lutifs à la cireuletion ; et génér lement elle pourra, avec l1 même approbati n, conclure toutes conventions & y: pt pour Lut d'assurer la € mmunication complète et uniforme, par voie de chemin de fer avec le réseau des chemins de fer existant actuellement
rés par
ent ne
,et les : ou qui existcront à l'avenir en Canada ou aux Etats-Unis. = rs par à “ 39, Que la compagnie, après que le chemin, ou partie du chemin, aura été livré au puux, ne $ Llie, soumettra annuellement au Parlement du Canada, daus les trente jours après l'ouverture aucune à de chacune de ses sessions, un état détaillé ct circonstancié, attesté par le président et le secréar tous 1 taire de la compagnie, de tous les deniers par elle rceus et dépensés sur la partie ainsi ouverte, orteurs accompagné d'un aperçu classifié du tonnage, du fret et du nombre de passagers transportés idoptée surle dit chemin; et elle se conformera à toutes dispositions ultérieures que le Parlement pourra à l'avenir décréter au sujet de la forme ou des détails de tel état où du mode de l’at-
ent des 4
| valeur # tester ou faire.
4 «33. Que la comp ignie pourra, jusqu'à ce qu? le droit lui en soit retiré par le Parlement, entreprendre la transmission de messiges pour le publie pur la voie de toute ligne de télégraphe qu'elle pourra construire sur l2 line de son chemin de fer, et percevoir des péige
jour ce fure; ou elle pourra, avec l'approbation du gouvernement Jouer cette ligne de télé- ) ru = , 5
saires OU 4 graphe, en tout où en p tie, sujet aux dispositions de la présente; ct, si elle juge à propos de
pouvoirs À poursuivre ces opérations, elle sera assujétie aux dispositions de la quatorzième section et des É: sections suivantes du chapitre soixante-sept des Statuts Refondus du Canada.
es terres DIRECTEURS ET LEURS POUVOIRS.
luits au à «34, Que les dits Sir Hugh Allan, Aduns George Archibald, Joseph Octave Beaubien,
le vente, k Jean Baptiste Beaudry, Egerton Ryerson Burpee, Frédéric William Cumberland, Sandfori
Fleming, Robert Newton Hall, John Sebastian Helmcken, Andrew MeDermot, Donald Melnnes, W.dter Shanly et John Walxer, — la majorité desquels formera un quorum pour lu cestion des affaires, — seront les directeurs provisoires de la compagnie et auront pouvoir d'élire un président et un vice-président parmi leur nombre, de nommer un secrétaire, un trésorier et d'autres officiers ; de convoquer ü assemblée générale des actionnaires pour l'élection des directeurs, tel que ci-dessous prescrit, et œénéralement d'accomplir tous autres actes nécessuires pour la gestion ct l'administration de l'entieprise, et finalement pour faire élire un bu-
ant des possèdent rra, de la de temps tous les iu bureau ipagnie à
reau de directeurs par les actionnaires,
6 35, Que les directeurs provisoires resteront en charge jusqu'à l'élection de leurs successeurs; ils convoqueront une assemblée des actionaires qui aura lieu à l'époque ci-dessusprescrite, et en tel endroit dans la cité d'Ottawa qu'ils fixeront, en en donnant avis suffisant à chaque actionnaire; et à cette assemblée générale les actionnaires, personnellement présents ou représentés par procureurs, éliront treize directeurs, qui constitueront le bureau et resteronë en charge jusqu'à ce que d'autres soient élus à leur place ; ct s’il survient quelque vacance par quite de décès, résiznation, incapacité intellectuelle, insolvabihté ou aisqualification par
luo directeur, la vacance sera remplie pour le reste de l'exercice de
, de leur ; nin de fer p
1 | ts F nis- (E manque d'actions de qi els billets ! ja charge par le bureau des directeurs.
ER
«« 36. Que les directeurs seront au nombre de treize, dont sept formeront un quorum, et pourvu que ce quorum soit présent, tout directeur absent pourra se faire représenter et voter ar un autre directeur comme son procureur; mais aueun directeur re sera porteur dé plus d'une procuration, Et les directeurs 5e retireront dans l’ordre suivant, savoir : quatre à la fin de 'a première et de la seconde année respectivement, et cinq à la fin de la troisième année, et ainsi de suite dans les mêmes proportions pour les années subséquentes. Les directeurs qui devront ainsi se retirer à la fin de la première année, seront désignés au scrutin par le bureau. Ceux qui devront se retirer à la fin de la seconde année, seront aussi désignés au scrutin parmi les neuf directeurs restant du premier bureau. Et à la troisième élection, de même qu'aux élections subséquentes, ils se retireront par rang d'ancienneté; mais les directeurs sortant de charge pourront être réélus, et tout directeur nommé par le bureau pour remplir une vacance se retirera à l'expiration de l'exercice alors courant, et les actionnaires éliront alors un directeur pour le remplacer, lequel occupera la même position, à l'égard de la retraite et l'ancienneté, que le directeur qui avait créé la vacance. Et le premier mercredi de février de chaque année subséquente, où tel autre jour qui pourra être fixé par règlement de
la compagnie, il se tiendra au bureau principal de la compagnie une assemblée générale des actionnaires, à laquelle assemblée ils éliront tel nombre de directeurs, pour l'année suivante, is publie de telle
ui sera nécessaire pour remplacer les directeurs sortant de charge; et av assemblée annuelle sera donné au moins un mois avant le jour de l'élection. Chaque directeur sera un sujet de Sa Majesté et devra posséder au moins deux cent cinquante actions du fonds social. L'élection des directeurs se fera au scrutin, et le président de la compagnie et une majorité des directeurs résideront en Canada.
« 37. Que le siége des affaires de la compagnie sera en la cité d'Ottawa; mais d’autres rieux où les directeurs ou les comités des directeurs pourront s'assembler et transiger les affaires pourront être fixés par les règlements de la compagnic.
« 38, Que chaque fois qu’il paraîtra expédient au bureau des directeurs de convoquer une assemblée générale spéciale des actionnaires pour un objet quelconque, les directeurs Convoqueront cette assemblée en la cité d'Ottawa, par annonce, de la manière ci-dessus preserite, et l'annonce devra spécifier expressément les affaires à transigner à telle assemblée.
&« 39, Que tout acte dont l'exécution sera requise et autorisée au nom de la compagnie sera réputé valide et obligatoire pour la compagnie, s'il est signé par le président ou le viceprésident et le secrétaire, et si le sceau de la compagnie y est apposé; et nulle autorisation spéciale ne sera nécessaire pour apposer le sceau à un tel acte.
« 40, Que les directeurs de la compagnie auront pouvoir et autorité d'administrer, gérer et conduire les affaires de la compagnie ; ils auront et exerceront tous les pouvoirs nécessaires pour leur permettre de remplir et accomplir, faire et exécuter toutes actions, matières e choses, actes et.instruments qui seront nécessaires pour mettre à effet les dispositions de la présente charte, d’après sa véritable intention et teneur, y compris le pouvoir de vendre, louer
ou autrement aliéner les terres accordées ou qui seront accordées ou concédées à la compagnie à titre d'aide, et dont elle n'aura pas bosoin pour les fins du chemin de fer, sauf en tant que leurs pouvoirs à cet égard sont expressément limités par la présente. Et ils auront aussi pouvoir et autorité de faire, de temps à autre, des règlements pour la gouverne, la gestion et l’administration des affaires de la compagnie en général, — pour Ja rémunération du président et des directeurs de la compagnie, si cette rémunération est jugée convenable, ct aussi de faire les règlements prévus par les dispositions de la présente charte pour la réglementation des différentes matières qu'il y est prescrit ou permis de règlementer, — et de les amerder ou révoquer ; pourvu, néanmoins, que ces règlements n'auront aucune force ou vigueur à l'égard d'aucune matière dans laquelle ils seront, en tout ou en partie, contradictoires où incompatibles avec la présente charte, ni à l'égard d'aucune matière qui exige la sanction du gouvernement, jusqu'à ce qu'ils aient reçu cette sanction, Et ces règlements n'auront en aucun cas aucune force ou vigueur après la première assemblée générale des actionnaires, qui se tiendra après w'ils auront été passés par le bureau des directeurs, à moins qu'ils ne soient approuvés à
cette assemblée; et toute copie de règlements de la compagnie, où de quelqu'un d’entre eux,
paraissant être signé par le commis, secrétaire ou autre officier de la compagnie, et portant le
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m, et gceau de la compagnie, sera reçue comme preuve primà facie de l'existence de ce règlement \ voter dans toutes les cours et tribunaux do la Puissance du Canada. plus « 41, Que les directeurs de la compagnie sont, par la préserte, autorisés à émettre des bons a fin qui constitueront une charge privilégiée sur le chemin de fer et ses dépendances, et sur ses nnée, péages et revenus, et sur les terrains en la possession de la compagnie à l'époque de l'émission teurs de ces bons ou qui seront ultérieurement acquis. Et ces bons seront a'après la forme, et pour ar le le montant et avec les coupons y attachés, et ces bons et coupons seront payables aux temps et és au lieux que les directeurs pourront au besoin fixer. Et le paiement du prix d'achat au tré- )n, de sorier de la compagnie, ou à toute autre personne nommée à cette fin par règlement, opéré direc- par un acquéreur bôna fide des terres appartenant à la compagnie, et la quittance donnée par pour tel trésorier ou antre personne ainsi nommée, pour tel prix d'achat, constituera une extinction naires de telle charge à l'égard des terres dont le prix est ainsi payé; et la compagnie tiendra tous les de la deniers ainsi requs séparément et à part de ses fonds ordinaires, et en paiera le produit net au edi de : bureau des syndies, comme il est prescrit plus haut. Les bons seront signés par le président nt de ou le vice-président et le secrétaire, mais la signature du président ou du vice-président sur le des les bons, et la sig ure du secrétaire sur les coupons, pourront y être lithographiées où gravées vante, et ces bons seront valables sans que ie sceau de la compagnie ÿ soit apposé. æ le telle & Pourvu que le montant de ces bons n’excédera pas quarante mille piastres par mille et ‘ecteur qu'ils seront émis en proportion de la longueur du chemin de fer devant être construit en vertu 1 fonds É de la présente charte, à moins que l'émission de bons pour un montant plus considérable soit et une autorisée par le gouvernement. Et tous les bons émis en vertu de la présente charte auront È égal et même rang de priorité et » nstitueront une charge privilégiée sur l'actif de la compaautres gnie, comme il est prescrit plus naut. ger les : « 49, Que si, en aucun temps, il est fait par la compagnie, avec des personnes ayant
l'intention de devenir porteurs de bons de la compagnie, un arrangement restreignant l'émission er une de bons par la compagnie, en vertu des pouvoirs conférés par la section précédente, ou définissant ou limitant la manière d'exercer ces pouvoirs, la compagnie ne devra pas agir ultérieu-
convo- 4 és : : RE
rite. et | rement en vertu de ces pouvoirs autrement qu en Ja manière définie, restreinte et limitée par
: À le dit arrangement. Et aucun bon ultérieurement émis par la compagnie, et aucun ordre, rés0- : lution ou procédé ultérieurement faits et passés par la compagnie, ou par le bureau des direc-
nie sera teurs, contrairement aux termes du dit arrangement, ne scront valables et n'auront effet.
le vice- + « 43, Que les directeurs de la compagnie pourront, par règlement, nommer un agent ou
risatlon | des agents en la cité de Londres (Angleterre), et, par ce règlement, prescrire des dispositions
pour le paiement de dividendes et pour le transfert du capital et des actions de la compagn'e gérer et ; dans la cité de Londres, de telle manière et à telles conditions que ce règlement prescrira. 2essaires Pourvu que tous règlements pour Je transfert du capital, passés durant la période de six ans après la date de la présente charte, devront être sujets à l'approbation du gouvernement.
ières e 18 de la à re, louer î DISPOSITIONS DIVERSÉS. | mpagnie | tant que 4 « 44, Qu'en vue de faire une répartition des concessions de terres et des subventions en ussi pou- É argent, le chemin de fer sera divisé en sections convenables ; et aussitôt que des renseignen et l’ad- ï ments suffisants auront été obtenus sur la difficulté et le coût de construction des dites sections, sident et la proportion des terres et des subventions d'argent applicables à chacune de ces sections sera t si le gouvernement et la
de faire fixée par un arrangement entre le gouvernement et la compagnie ; €
ation des À compagnie ne peuvent s'entendre à cet égard, la dite proportion sera déterminée par trois ender ou ingénieurs choisis comme il est prescrit plus haut. à l'égard « 45, Que ‘“l' Acte des chemins de fer, 1868," tel que modifié par tout acte du parlement mpatibles du Canada passé durant la session tenue en l’année 1872, relativement à tout chemin de fer
aucuns des points
ë construit en vertu de tel acte sur l'une quelconque des lignes où entre
mentionnés dans l'acte cité en premier lieu dans la présente charte, en tant que les disposiwutorisée par la présente charte, et en tant aires à ces termes,
ernement,
as aucune
dra après il tions du dit acte sont applicables à l'entreprise t prouvés à L qu'elles ne sont pas incompatibles avec les termes de la dite charte ou contr ntre eux, d est, par ie présent, incorporé dans la dite charte.
portant le « 46, It en ce qui concerne le dit chemin de fer, la huitième section de ‘l'Âcie
en
LE cui
————— nes Qjanmnrres =—
chemins de fer, 1868” relative aux plans ct arpentiges, sera ‘assujétie aux dispositions
suivantes :
« [l suffira que la carte ou plan et le livre de re de fer n'étant pas dans un district ou com é pour soient déposés au bureau du miuistre des travaux publics ciation fausse, ou déclaration erronée de terrains qui sera lite, pourra être cocrisée par la compaguie, du consentem nb da ministre, et cartiise pur lai, et la compaz ie pourra alors construire le chemin de fer conformément à telle correction er tiée,
« Le onzième paragraphe de la huitièm: setion suslite de l'acte dos chemins de fer no s'appliquera à aucune partie du chonin d: fer traversant des terres non eoncélées de la couronne, ou des terres no se &rouvins pis laas un éownship arpeut dans ces lieux des déviations n'excédant pas ein { mi les de la ligne indiquée sur la eurt ou le plan appronvé par le gouvernement et déposé pur li compagnie, seront pecmis2s gur l’approbation de l'inspecteur du gouvernement sais coir ion formelle où certificat ; et toute dévixtion ultérieure qui pourra être jugée à jTopos, pourri être autorisée par orlre du gouvern:ment, et la compagnie pourra alors con truire son chemin de fer conformémont à la dévi ition ainsi autorisée.
& La carte ou plan et le livre de renvoi faits et déposés conformément à la présente section, après avoir été approuvés par le gouvernemont, s:ront aussi valiles que s'ils eussent été faits et déposés tel que prescrit par * l'Acte des chemins ae fer, 1868,” pour toutes le fins du dit acte et de la présente charte; et touic copie ou extrait qui en sera fait, cervifi par le dit ministre ou son député, fera foi devant toutes ls cours de droit du Canada.
« Il suffira qu'une carte où qu'un proûl de toute partie du chemin de for complété, n'étant pas situé dans un comté où district ayant un bureau d'enregistrement, soit déposé au bureau du dit ministre des travaux publics.
se La compagnie ne devra commenter La constraction d'aucan pont sur un cours d'eau navigable avant d’avoir soumis au gouvernement ls plis d>e3 pont ct le toutes les constructions qui devront s'y rat cher, ni avant (qui 033 plus el l'ensliwemat de: pont aient été approuvés par le gouvernemont; et les conditions qu'il juger coav mb l''nsrû cot ézul devront être remplies; et le plan d? tel po n? poacrt être moliis et aueaas diviatiouny sera permise si ce n'est avec la p rnission du gouvernement,
& 47, La disposition établie dans les purariphos trous, tren te-et-un et trente-deux de la polativemont aux charges sur les terres
nyoi de toute partie de la ligne du chemin lequel il y a alors un grefäzr do la aix 1 1 “ . . > ?
la Canada, et toute omission, énon-
de quelque provines; ct
section neuf de “ l’Acie des chemins de fer, 1853,
acquises par li compagnie, s'appliqueront aux terres acquises pu la conpignie dans les provinces de Manitobret do La Colombie Britannique et dans los terr toire du Nord-Ouest ; et, en ce qui concerne les térres dans le territoice du Norl-Oust, Li cour da ane da la reine, pour la province de Manitoba, s2ra réputie être la our L
« 48, Que dans les provinc:s de la Colombis Britannique ct ds M initobi, tout juge dela cour supérieure où d'une cour de comté, aura tous las pouvoirs conférés par Le dis acte à un juxe de comté, et dans les territ ires du Nord-Ouast, ces pouvoirs seront exorcés par un juge de la cour du banc de la roine de la province de Manitoba.
& 49, Qu'il sera loisible à la comoigais de pron Lo sur toutes 123 terres avoisinant ou près de la ligne du dit chemin de fer, Les pi Lo bois d: construction, l23 graviers eë& autres matériaux nécessaires ou utiles pour là Gonstru et prendre pour son usage une plus graude étondue de t rrains, publics où privis, pour los stations, dépôts, ateliers, édifices, voies laté vois, cb pour ériger des clôtures pour prévenir l'amonesllemout la neig chemins de fer, 1863,” telle plus grande éten lue de terrain devant cependant être concédée par le gouvernement e indiquéo sur les cartes où plans déposés au département du ministre des travaux publics.
& 50, Et attendu qu'il peut être ateossaire | + de terres renfermant des dépôts de graviers
Lésiznée dans Les paragraphes susdits.
tion de son chemin de fer, et pourra réserver
latérales, quais, hav'es, pour , que cale mantionnés dans f l’ Acte des
pour la compagnie d'avoir la propriété de fosses à gravier, de carricres r l pierres où argile à brique, fer ou charbon, et aussi d'autres terrains propres à servir de stations ou pour d'autres fins, à des endroits convenables le lonç de sa line de chemin de fer, dans le but de construire, entretenir, et faire fonctionner le chemin de fer, — et qu'il arrive qu'on ne peu se
procur terrair d’ache fer, ov aura | tages donne ou en peut « acte 0 165 pa rières our ouvr 6c l'A pour!
char tanc(
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ions procurer en tout temps ces fosses à gravier, carrières où dépôts, sans acheter en entier le - f terrain où peuvent se trouver ces dépôts: à ces causes, il sera loisible à la dite compagnie min : d'acheter, nos: éder, tenir, prendre, recevoir et employer le ioag de la ligne du dit chemin de aix, fer, ou à une distance d'icelle (et si ces terrains sont à une distance de la ligne, la compagnie 10n + aura le droit néesssaire de passage pour s'y rendre), tous les terrains, emplacements et hérir la tages qu'il plis à Sa Majesté ou à toute autre personne où personnes, OU COrps politique, de lors donner, octroyer, vendre ou transporter à la dite compagnie, où à l'usage de la dite compagnie, ou en fidéicommis pour elle, ses successeurs et ayant-cause ; €b la dire compagnie pourra et ln) peut établir des statio s où ateliers sur ces lots ou lopins de terre ; et, de temps à autre, par le la acte de marché et vente ou autrement, elle pourra aussi donner, vendre ou transporter toutes 5 OÙ 165 parties des dites terres qu'il ne sera pas nécessaire de garder pour fosses à gravier, carju le É rières, voies latérales, embranchements, cours à bois, terrains pour stations ou ateliers, ou pr'O- our réparer, entretenir et employer, du mieux possible, le dit chemin de fer et les autres évia- ouvrages qui en dépendent.
des «51, Quant aux localités non situées dans une province, tout avis qui, aux termes de on « l'Acte des chemins de fer, 1868,” doit être inséré dans la Guzette Officielle d’une province, Si 1 pour a être donaé dans la Gnzette du Canadu. # sente ssént «52, Que les titres et transports de terre à la compagnie pour les objets de la présente 28 les charte (n'étant pas des lettres patentes de la couronne) pourront être, autant que les circonsrtifié tances le permettront, dans la forme suivante, savoir : & Sachez tous par ces présentes que je, À. B., en considération de la somme de pété, à moi payée par la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, dont quittance, sé qu cède, vends et transporte à la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, ses successeurs et ayant-caute, tout ce certain lot de terre (ici désignez le terrain) pour la dite comd'eau pagnie, ses sUCCESSCuTS Et ayant-cause, à toujours, avoir et posséder le dit lot de terre et truc- dépendances.
Lan ; & Jin foi de quoi, mon seing et sceau ce jour de mil huit Srurd 1 cent in y 1 « Signé, scellé .t délivré en présence de : 0, D: A. B.[L.S.] de la «EF.
à ou tout autre formule au même effet.
s les ‘ uw 53, Que les armées de mer ou de terre, soit impériales ou canadiennes, régulières ou uosé ; À volontaires, et l'artillerie, les munitions, le bagage, les provisions ou autres effets destinés à reine, À leur usage, et tous officiers et autres voyageant pour le service naval, militaire ou autre de Lits. h Sa Majesté, et leurs bagages et provisions, seront en tout temps, lorsque demande en sera de la ; faite à la compagnie par lun des principaux secrétaires d'Etat de Sa Majesté, ou par le à un 1 ministre de la milice et de la défense du Canada, ou par l'oflicier en chef de la marine com- | Ju se è manc.nt la station de l'Amérique du Nord sur l'Atlantique, ou sur l'Océan Pacifique, trans- A J portés sur ce chemin de fer aux termes et conditions, et sous les règlements que le gouvernea Ë ment prescrira au besoin.
ar À « 54, Que les juges de paix pour tout comté ou district dans la Colombie Britannique et ae led la province de Manitoba, assemblés en sessions générales ou trimestrielles, auront les pouvoir® nor conférés par la quarante-neuvième section de « l’Acte des chemins de fer, 1868, ”” aux juge jo dés de paix ainsi assemblés dans la province d'Ontario, quant à la nomination de constables pour
les chemins de fer, et dans les localités où il n’y à pas telles sessions, deux juges de paix dans l'une ou l'autre des dites provinces, ou dans toute localité ne se trouvant pas dans une province, auront les pouvoirs conférés par la dite section à deux juges de paix dans Ontario pour la nomination et la démission de ces constables; et lorsqu'il n'y aura pas de greffier de la paix, l'on se dispensera de l'enregistrement de la nomination d’un constable.
lée par tre des
iété de 1 argile ju pour but de peut se
« 55, Qu'il sera loisible au gouvernement, par un ordre publié dans la Gazette du Canada, le ou avant le premier mai 1874, de déclarer la présente charte et ses dispositions, ainsi quo tout contrat quelconque et convention passés entre le gouvernement et la compagnie, nul et
PR — ee ee &
jour de janvier précédant cette date, pris des élever l'argent requis pour la construction
sans effet si la compagnie n’a pas, le premier mesures à la satisfaction du gouvernement pour pr et l'exploitation du dit chenun de fer. : — « 56. Que les expressions “ Je gouvernement et «“ le gouverneur en conseil, usitées
al en conseil ; et l’expression ‘“ chemin de
dans la présente charte, signifient le gouverneur-général en |; e ‘ fer ” comprend aussi bien les embranchements que la ligne principale du chemin de fer du
Pacifique, à moins que Je contraire ne ressorte du contexte.
« Et Nous, pour Nous-mêmes, Nos héritiers et successeurs, voulo::s et déclarons que Nos présentes lettres-patentes, ou copie certifiée d’icelles, soient en toutes choses valides et ayant effet en loi, conformément à leur véritable intention et signification, et soient, reconnues valides et ayant effet pour toutes Nos cours et juges, et tous officiers, personnes et corps politiques ou incorporés qu'elles concernent ou doivent ou peuvent concerner.
« Ex ror pe QUOI, Nous avons fait rendre Nos présentes Lettres Patentes, et à icelles fait
apposer le Grand Sceau du Canada. Témoin Notre Très-Fidèle et Bien-Aimé Cousin et Conseiller le Très-Honorable Sir FRÉDÉRIC TempLe, comte de Dufferin, vicomte et baron Clandeboye, de Clandeboye, dans le comté Down, dans la pairie du Royaume-Uni, baron Dufferin et Clandeboye de Ballylkidy et Killeleagh, dans le comté Down, dans la pairie d'Irlande, et baronnet, Chevalier de Notre Très- [lustre Ordre de Saint-Patrice et Chevalier Commandeur de Notre Très-Honorable Ordre du Bain, Gouverneur-Général du Uanada et Gouverneur et Commandant-en- Chef de l’Ile du Prince-Edouard, et Vice-Amiral du Canada et de l'Ile du Prince-
Edouard, etc. :
vernement, en NOTRE CITÉ D'OTTAWA, en Notre Puissance,
“A Notre Hôtel du Gou ; | Puis ce CINQUIEME jour de FEVRIER, dans l’année de Notre-Seigreur mil huit cent soixante-treize, et de Notre règne la trente-sixième.
& Par Ordre, « J,C. AIKINS, « Secrétaire d'Etat.”
« BurEAU DU SECRÉTAIRE D'ETAT.
te OrrAWA, 14 février 1873.
ce MONSIEUR, — J ai reçu ordre de vous transmettre la charte ci-inclue de la ‘Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique” dont vous voudrezbien accuser réception. & J'ai, etc., &« E, PARENT, « Sous-Secrétaire d'Etat.
« Sir Hucx ALLAN, “ ete, ete. etc.
& Montréal, ;,
« MonrrfaL, 17 février 1873.
« MonstEUR, —- J'ai l'honneur d’ rant, ainsi que de la charte du chemin de fer Canadien du Pacifique. “6 Jai, etc., « Huan ALLAN.
u HR. Parent, Ecr., = “ Sous-Secrétaire d'Etat, « Ottawa. ”
accuser réception de votre lettre en date du 14 du cou-
gement 0 seizueme ment, cci capital di directeur que le pr par tout «e L capital d mois dar «I jouit pat (T4 I ne fasse jour ind traire le canadier (1 £ silence s en soit 2 30 septe vent dat Canada en Ang] la comv min de treprise « 1
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gement ou entente considérée désavantageuse aux intérêts canadiens, et qui, d’après les rensoiguements qu'ils possèdent et dont il a été fait mention plus haut, existe encore actuellement, ccntinuera à être la cause que la population canadienne s’abstiendra de contribuer au capital de toute compagnie où figureront Sir Hugh Allan et ses associés comme principaux directeurs. Les soussignés sont aussi d'opinion que loin d’être limité à uu petit cercle, ainsi que le prétend le comité de la compagnie du Pacifique du Canada, ce sentiment est partagé par tout le pays.
« Les soussignés se permettent de rappeler au gouvernement que pour la souscription au capital de la compagnie du Pacifique du Uanada, des livres sont restés ouverts pendant des mois dans les capitales et grandes villes de toutes les provinces de la Confédération.
i La compagnie du Pacifique du Canada a pu ainsi juger de la considération dont elle jouit parmi les capitalistes et la population du Canada.
& Il est aussi quelque peu étonnant que dans son mémoire le comité de cette compagnie ne fasse pas connaître au gouvernement quelle somme de capital a été souscrite jusqu'à un jour indiqué, soit jusqu'au ler octobre dernier. Dans son mémoire, le comité garde au contraire le plus profond silence sur le concours que sa compagnie espère obtenir des capitalistes canadiens.
‘ Sans les protestations réitérées que sa compagnie serait purement anglo-canadienne, ce silence serait de nature à faire croire que les directeurs n'ont que peu ou point d'espoir qu'il en soitainsi, Pour les raisons données plus haut et pour celles que comporte leur lettre du 30 septembre dernier, les soussignés, au nom de la compagnie de l'Interocéanique, se trouvent dans la nécessité de refuser encore de se fusionner avec la compagnie du Pacifique du
Canada ; mais d’après les assurances qu'ils ont reçues en cette province et dans ies autres et en Angleterre, ils prennent la liberté de dire encore que, comme organisation indépendante, la compagnie de l’Interocéanique peut entreprendre la construction et l'exploitation du chemin de fer du Pacifique, car elle a pleine confiance u’elle pourra mener à bonne fin cotte entreprise avec le concours d’actionnaires canadiens et britanniques. .
« Le tout respectueusement soumis, “« D. L. MACPHERSON,
C, H. FAIRWEATHER, ‘4 W. SHANLY, « W. H. HowLanp.
« Bureau du chemin de fer Interocéanique, du Canada.
& Toronto, 25 novembre 1872. ” « Je certifie que ce qui précède est la reproduction exacte du registre des procès-ver-
baux de 11 Compagnie du chemin de fer Interocéanique. ‘“ Joux HAGUE,
“ Secrétaire Provisoire.
& Toronto, 25 novembre 1872, ”
& DÉPARTEMENT DU SECPÉTAIRE D'ETAT, 4 OrrawaA, 22 octobre 1872.
« Moxsteur, — J'ai instruction de vous transmettre la copie ci-incluse d’un arrêté en conseil au sujet de la correspondance échangée entre le gouvernement du Canada et le comité exé cutif des directeurs provisoires de la compagnie du chemin de fer Interocéanique projeté, concernant le chemin de fer Canadien du Pacifique.
&« J'ai l'honneur d'être, Monsieur, Votre obéissant serviteur, « FE. PARENT, « Sous-Secrétatre.
6 Hon. D. L. N.-pherson, “ Président de la compagnie du chemin de fer Interocéanique, « Toronto, Ontario. ”
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N DE FER INTEROCÉANIQUE DU CANADA
NIE DU CHEM & Touow10, 25 octobre 1872.
« BUREAU DE LA COMPAG & MovsiEUR,— J'ai l'honneur d'accuser réception de copie d'un arrêté du conseil au suyet de la correspondance échangée entre le Louve rnerment du Canada et le comité cxécutil.de
cette comnagale, r lativement au chemin de fr Uanadieu du Pique. « Je profterui de la plus prochaine occasion pour la soumettre aux directeurs de cette
compaguic.
“ J'ai l'honneur d’être, Monsieur, « Votre obéissant serviteur, « D, L. MACPHERSON & Président provisoire de la compagnie du chemin de fer Interocéanique.
« À J'Hon. Secrétaire d'Etat, « Ottawa,
CHEMIN DE FER INTEROCÉANIQUE DU CANADA
« Tonoxto, 26 octobre 1872.
tion d'une copie d'un ‘mémoire de la comser l'exposé de faits soumis par la com-
« Burkau DE LA COMPAGNIE DU
& MonstEUR,—J'ai l'honneur d'accuser tÉcep pagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada” pagnie au gouvern: ment.
u Je le soumettrai aux directeurs de cette compagnie aussi tôt que possible.
« J'ai l'honneur d'être, Monsieur, Votre obéissant serviteur, “ D. L. MAcPHERSON.
« Président provisoire de la compagnis du chemin de fer Interocéanique.
& À l'Honorable J. C. ATKINS, s’ Secrétaire d'Etat, Ottawa.
CHEMIN DE FER INTEROCEANIQUE DU C'ANADA.
BUREAU DE LA COMPAGNIE DU & Toronto, 26 novembre 182.
un “ mémoire du comité exécutif de la compa- ”_ concernant le mémoire soumis au gouin de fer du Pacifique du Canada,
« Monsreur, — J'ai l'honneur d'inclure gnie du chemin de fer Interocéanique du Cimada, vernement par le comité exécutif de la compagnie du chem en date du 12 octobre 18:2.
« Je regrette le retard survenu da sette cempugnie au mémoire de la compas est dû à l'absence de Toronto de membres du comité € est encore en Angleterre.
ns la transmission au gouvernement de la réponse de nie du chemin de fer du Pacifique du Canada; il sécutif de cette Compagnie, dont l’un
“J'ai l'honneur d’être, Monsieur, “ Votre obéissant serviteur, « D, L. MACPHERSON « Président Provisoire de la compagnie du chemin « de fer Interocéanique du Canada.
« À l'honorable Secrétaire d'Etat, ete., ete., etc. Ottawa.”
BUREAU DE LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER INTEROCEANIQUE DU C'ANADA
& Toronto, 28 novembre 1872.
sentn,un mémoire du comité
ai l'honneur de vous transmettre, avce la prés
& MONSIEUR, — J’ relativement à un rapport d'un
exécutif de la compagnie du chemin de fer Eutervcéinique,
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comité de l'hanorable Conseil Privé, approuvé pur Son Bxsllencs le Gouverncur-Ginéral, le 16 octobre dernier, dont vous m'avez transuis copie pour l'intorm tion dela compagnie du chemin de fer Interocéanique du Canada.
« Je regrette le retird surveau Lans La trinamission du mémoire ci-joint au gouvernement ; il est dû à l'absence de Toronto de mombres du comité exicutif de cette compagnie, dont l'un est encore en Angleterre.
«J'ai l'honneur d'être, Monsieur, Votre très-obéissant serviteur, ‘ D. L MACPHERSON, à Président Provisoire de la compagnie du chemin «de fer Interocéanique du Canada, & À l'Honorable Secrétaire d'Etat, etc. ete., etc. “ Ottawa.”
MEMOTIR*.
« Les soussignés, membres du comité exécutif de la compagnie du chemin de fer Inter océanique du Canada, ont l'honneur d'exposer qu'ils ont pris en çonsi lévation le rapport du comité de l'honorable Conseil Privé au sujet de la Fusion des compagnies de l'Interocéanique et du Pacifique du Canada, approuve par Son Exsellenee le Gouverneur-Grériéral en Conseil, e 16 octobre dernier, et transinis au président p ovisoire de cette compagnie, En réponse, es soussiunés exposent respectueusement pour l'information de Son Excellenec le Gouvernaur- Général, que les communications adressées au gouvernement par cette comp nie, le 30 septembre desnier et le 25 novembre courant, développent pleinement les raisons qui ont induit cette compaunie à refuser «le se fusionner avec Le compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canaca. Les soussignés croient inutila de signaler de nouveau ces raisons; ils ajouteront seulement que les promoteurs de l'organisation de lx énmpignie Interocéanique sont convaineus que la fuston de cotte compagnie avec celle du Pacifique du Cinada ne répondruit ‘pas à l'attente du gouvernement, parce qil6, de leur avis, elle ns pourrait comm mder la confiance de Ja population du Canada envers la compignis ainsi fusionnée, et conséquenmmaent, cette fusion, dans de telles cireunstances, 16 pourr it certa nement pas réussir, lorsqu'il s'agirait d'organiser la compagnie sur la base de la propriété canadienne.
“ Les principales questions traitées dans le rapport du comité de l'honorable Conseil Privé ayant été déià longuen.ent discutées dans les deux l:ttres dont il est parlé plus hant, les goussignés croient seulement nécessiire de ne se prononcer que sur un autre point signale pour la premiere fois à l'attention de la compagnie Iaterocéanique.
& Les soussignés exposent respectueusement qu'ils ervient par le rapport de l'honorable
Conseil Privé, que le souvernement les aceuse implicitement de négligence pour nè s'être pas adresssés au gouvernement durant l'été de 1571, et n'avoir pas fait de propositions pour la
construction et l'exploitation du chemin de fer Canadien du Pacifique.
&“ Les soussignés exposent qu'ils ne voient pas comment ils auraient pu le faire avant que le gouvernement eût annoncé qu'il était prêt à recevoir des propositions.
“ Le comité de l'honorable Couseil Privé doune, de l'avis des soussisnés, une lÉponse i cette aceusation, eut il appert pw le rapport que lorsque à, \Vadlinzton et ses associés adressèrent une soumission au gouveraiement pour Li constructionet l'expoitition du chemin de fer, iis furent iuformés que le gouvernement n'était pas en mesure d'entrer en négociatio S
« Wi le refus de la compagnie Entorocéanique d: so fasionner avait pour résultat do la rendre complétement étrangère au chemin de ter Canadien du Pacifiqu?, 18 soussignés ct Leurs associés auront néanmoins Ki sati: faction de savoir que, si eette grande entreprise nationale reste entre les main!" nndiens ct des Anglais, cela gra dû en graade mesure à leurs efforts, et que si males cmt elle tombait entre des mains étrangères et rivales, ce ne
nant mn rer
| v3 oo TS sm
ques efforts pour éviter un si grand
serait pas do leur faute, mais on dépit de leurs énergi
malheur.
6 Le tout respectueusement soumis.
« D, L. MACPHERSON, C, H, FAIRWEATHER, “ W, SEANLY, « W. H. HowLanD.
hemin de fer Interocéanique du Canada.
« Bureau de la compagnie du c mit
« Toronto, 28 novembre 187
« Je certifie que le mémoire ci-dessus estun extrait fidèle du registre des procès-verbaux
de la compagnie du chemin de fer Interocéanique du Canada. “Jon HAGUE,
“ Secrétaire Provisoire.
& Toronto, 28 novembre 187 2”
“ ByurEAU DU SECRÉTAIRE D'ETAT, “ TouonTo, 2 décembre 1872.
& MonstEur, — J'ai l'honneur d'aceuser réception de votre lettre du 28 du mois dernier, dans laquelle se trouvait un mémoire du comité exécutif de la compagnie du chemin de fer
Interocéanique, relatif à un rapport du comité de l'honorable Conseil Privé, en dato du 16 octobre dernier.
“ Votre, etc., RC . PARENT.
« L'Honorable D. L. MACPHERSON, ‘ Sénateur, Toronto.”
(Incluse No 3.*)
CORRESPONDANCE ENT AMÉRICAINS
(Du Herald de Montréal.)
« La ile suivante de la preuve écrite, démontrant la ui ont eu lieu entre Sir Hugh Allan et le gouvernement, au chemin de fer du Pacifique, est tombée en notre possession.
&« Pointesaux-Pères, 8 octobre 1871.
nature vénale des négociations sujet de l'octroi de la charte du
( Télégramme.) « (, M. Suiru, de Chicago, « Metropolitan Hotel, New-York.
aux soins de AUun frères & Cie, Liverpool, les noms de ceux
‘ Envoyez-moi par la poste, qui sont engagés avec nous dans l'entreprise du chemin de fer. (Signé) « H, ALLAN. ”
(Lettre.)
« Lonpres, E. C., 4 novembre 1871.
Cuer M. Smirn, —- Je trouve que les notre projet d’un chemin de fer da Pacifique de | onds ici pour faire marcher l'affaire, je n'ai aucun
doute que nous pourrons les obtenir.
* La traduction des lettres comprises dans cet envoi est tirée du Enauêteurs. (Note des Traducteurs.)
financiers ici prennent beaucoup d'intérêt à a Puissance, et si nous désirons prélever des
An rapport officiel des Commissaires-
(Télég “ ©. ]
annon
(Lett
depu
son trec:
cons de |:
G. À Gaz Pen drai sur
rand « Je n'ai rien appris du gouvern< aent à ce sujet, et je suppose que rien ne sera fait avant mon retour. J'ai l'intention de m'exubarquer avant lu fa du mois. ‘# Tout à vous, (Signé) « Hucx ALLAN.”
(Télégramme.) “ MonrréaL, 7 décembre, 1871.
‘“ ©. M. SuiTH, banquier.
« Je ne crois pas que le gouvernement à Ottawa soit prêtà traiter avec nous avant le baux 18 courant. Sir Francis Hincks est ici et pense qu'il serait nécessaire de demander des soumissions afin d'éviter le blâme.
(Signé) « Hucx ALLAN. ” (Télégramme.) : « Monrr£au, 8 décembre 1871.
‘“ ©. M. SuiTH, banquier.
À | & J'ai vu Sir Francis aujourd'hui; il dit que le gouvernement à décidé de faire des rnier, annonces, et qu’il est inutile d'aller à Ottawa maintenant. Je vous écris par la malle. de fer (Signé) Hucx ALLAN. du 16 Fee
(Lettre.)
\ «MonTREAL, 8 décembre 1871.
' «©, M. Suiru, Ecr., Banquier.
« Cner MonstEUR, — Sir Francis Hincks est veuu à mon bureau aujourd'hui, et m'a informé qu'il désire plus que jamais faire des arrangements avec nous au sujet du chemin de fer, mais que le gouvernement pense que s'il conclut un arrangement avec nous Sans donner des avis pour soumissions, il sera attaqué dans la Chambre à ce sujet. Je crois que ceci peut
ÉS | être vrai, ct avec cette perspective je ne vois pas qu'il soit utile pour nous de nous rendre à Ottawa pour le moment ; mais je pense que nous devons nous rencontrer et DouS$ entendre sur les préliminaires nous-mêmes et décider de la conduite à tenir. Aiusi, si vous venez ici le 15 courant, j'irai à New-York avec vous le 18 ct nous pourrons alors mettre l'affaire en bonne forme. Veuillez m'apprendre si cela vous convient.
ciations Tout à vous, arte du “ (Signé) « Hucx ALLAN. ” 1871. « Monrr£az, 29 décembre 1871. |
« @. W. MoMuzcen, Eer., Picton, Ont.
« Cyr MonstuR, — J'ai votre lettre de Picton, mais je n'ai rien reçu de New-York
ä : depuis que j'ai laissé cette ville.
… 4 « Plusieurs rümeurs cireulent concernant les affaires du chemin de fer, et j'ai bonne rai- ” É son de croire que M. Brydges exerce tout? l'influence qu'il peut avoir sur C'artier pour con- L ï trecarrer nos projets. Non pas qu'il ait aucune proposition à faire, mais il veut empêcher la
construction même du chemin du Pacifique. Déjà des personnes qui trivaillent dans l'intérêt de la compagnie de la Buic d'Hudson, MM. Donald À. Smith, M. Melnness, G. Laidlaw,
1871. ‘ G. Stephen. Daniel Torrunce de New-York, et un ou deux autres, ont donné avis dans la intérêt à È Gazette Officielle qu'ils feraient application pour une charte pour la construction du chemin de lever des à Pembina au Fort Garry. C'est le seul qui nous affecte. Je vais à Ottawa mercredi et revienir. : drai samedi, Je saurai là ce qui se passe, mais je pense que nous devons compter sûrement Re è sur l'opposition de Cartier.
au « Tout à vous amissAires- ë 1 « (Signé) « HucH ALLAN. ”
oi 0 SEE ere EEE reemennns pomme piments — ]
« MoxrRéaL, ler janvier 1872.
( Privée.)
“ Caen Mowsteur MoMuLLEN, — J'ai vu M. Brydges hier, et j'ai découvert assez exactement ce qu'il exigera pour se joindre à notre projet de chemin de fer, Ses conditions sont très-dures, mais comme il est probable qu'elles concernent d'autres que lui, nous devrons peut-être les accepter. Il pense néanmoins que le gouvernement n'aura pus le courage d'entrer dans l'affaire, et qu'il ajournera la chose jusqu'après les élections. Je vais à Ottawa mercredi, et je verrai ce qu'il propose de fuire. Je vous écrirai aussitôt que je le saurai. J'ai intention de revenir ici samedi soir.
« Vous faisant les compliments de nouvelle aunée, Je demeure,
“ Votre, etc., « (Signé)
« P, 8, — Je reçois ce matin un télégramme de vous, m'informant que vous vous rendez
à New-York. En conséquence, je vous envoie cette lettre à l'hôtel St, Nicolas.
« HuGH ALLAN."
es
“« MoxrTréaz, 24 janvier 1872.
MM. Cas. M. Suira er Gr0. W. MoMuULLEN.
« Messteurs, — Ma souscription d'un million quatre cent cinquante mille piastres au stock dela compagnie projetée du chemin de fer Canadien du Pacifique comprend une somme de deux cent mille piastres fournie par vous et moi conjointement, liquelle doit être transférés, en tout ou en partie, à M. C. J. Brydyes, À condition qu'il entre dans l'organisation et lui accorde le bénéfice de son appui et de son iufluence, Dans le cas où il refuserait ou négligerait d'entrer dans l'affaire avant le 19 avril prochain, je transporterai immédiatement ensuite, à vous conjointement, cent mille piastres de la souscription susdite, et dans le cas où l'influence et la coopération «e M. B. pourraient être obtenues pour une part dans la compagnie du chemin de fer moindre que la somme susdite, je vous transporterai alors la moitié de ce qui restera dans ces deux cen: mille piastres après que l'entréc de M. Brydges dans la compagnie aura été assurée ; il est entendu cependant que toute partie ou résidu de cette somme de deux cent mille piastres pourra être employé à obtenir tout autre influence que vous et moi pourrions trouver désirable ou importante, aux mêmes conditions que proposées relativement à M. B:ydges, etqui pourront s'appliquer à d'autres en sus de lui.
+ Tout à vous, « (Signé)
“ HuGH ALLAN. ”
MoxrréaL, 5 février 1872.
« Crer Monsteur MoMucuex, — Je suis revenu hier d'Ottawa. Tout a bonne apvarence jusqu’à présent, mais je vous dis contidentiellement qu’il y a des symptômes de refroi- ‘bi dissement entre Sir John ct Curtier, provenant des avances (coquetting) faites par ce dernier à Blake et McKenzie pour former une alliance afin d'emporter les éle:tions l'été prochain et Jaïsser John À. à l'écart, (Ceci ne serait pas aussi bien pour nous; mais je vais à Toronto le 7 courant, afin de voir à nos intérêts. Nous sommes très-bien avec Île Globe. Vous ne m'avez pas encore envoyé les conditions d'arrangement siznées par les parties. Envoyez-les moi immédiatement, car’ j'en ai besoin pour mes négociations, J'aurai besoin que vous veniez ici plus tard pour nous entendre à propos de la compagnie et nous consulter eur d’autres affaires.
“ N'yatilpas une erreur dans le Biil impritué, à propos des terres et de la taxation ? Voyez-y.
( Fout à vous,
“ (Signé) « [luc ALLAN.”
« G. W. MoMuLren, Écr., Chicago.
« P. S,—Je vous ai écrit, mais je n'ai reçu encune réponse. |
«6 (à sentimen s'efforce nous allo Unis. ] seulemer gouverne point il :
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« TonoNTo, 23 février 1872.
dé « ©, M, Suiv, Ecr. Chicago.
dis “Cnex MONSIEUR, — Je trouve que M. £,;dycs suit un grand effort pour soulever le ans sentiment T itional dans le but de monter une opposition à notre projet du Pacifique. Il evrons s'efforce de constiiuor ce quil uppelie une compiænie purément canadienne, représentant que atrèe nous allons rorliser d'énormes bénéfices dont la plus fo te partie ira à des individus des Etatsreredi, Unis. Il a écrit à des personnes influentes iei et ailleurs, les solicitant de prendre des actions ediion seulement comu.e sûreté, car elles ne seront jamais appelées à rien payer. Et il dit que le gouvernement doit donner la préférence à une compagnie canadienne. Je ne sais jusqu'à quel point il a réussi.
‘ Tout à vous, 1 “_ (Signé) Huax ALLAN.” rendez « ToronTo, 24 février 1872
4 C. M. Smira, Eor., Chicago, Ill.
« Cnen Moxsieur, — Depuis que je vous ai écrit hier, j'ai vu M. D. L. Mucpherson
872. de Toronto. membre du Sénat, et un personnage qu'il importerait de gagner à nous, Nos adversaires «e sont adressés à lui, et il se sert de ce fait comme d’un levier pour obtenir de
meilleures conditions de nous. Il insiste pour avoir 280,000 d'actions et menace de nous
tres au faire de l'opposition s'il ne l'obtient. Vous vous rappellerez qu'il est un de ceux que j'ai comme proposés comme directeur, Je ferai le mieux que je pourrai, mais je pense que M.McMuïlen, 1sférée, vous et moi aurons à donner de nos actions pour concilier ces parties.
lui ac- “Tout à vous,
ligerait « (Signé) Hucx ALLAN.” suite, à
1flucnce | « Montréal, 28 février 1872.
du che- ‘“ ©. M. SmiTe, Ecr, Chicago.
sie «Crer Monsteur.—Il semble très-certain qu’en dehors des paiements en argent comppic aura tant, nous aurons à distribuer des actions comme suit :-- Hon. D. L. Macpherson, 8100,000 ; ux cent hon. 4. 2. Foster, $100,000; Donald À. Smith, $100,000; C. J. Brydges, 8100,000; J, J. QUTFIOUE C. Abbott. 850,000; D. Mclunes, $50,000 ; John Shedder, 850,000 ; À. Allun, $50,000 ; I. Bryd- GS. Gzowski 850,000 ; Grorge Brown 850.000; À. ÿ. Hincks, 850,000; Æ. Nathan,
850,000 ; !! MeGreevy, 850,100.—Total, $850,000. Pour cela je propose que nous cédions de nos actions ainsi :—(. M. Smith, $250,000 ; G. W. McMullen, 8250,000 ; Hugh Allan,
2 8350,000.— Tot:1 $850,C00.
“ Veuillez me dire si cela vous convient, Je ne pense pas que nous puissions réussir 1872. avee moins, et peut-être aurons-nous à donuer plus. Je ne pense pas que nous ayons besoin
de plus de $100,000 en argent comptant, mais Je n'en suis pas encore sûr. Sur qui dois-je |
ne Appa- | tirer lorsqu'il y aura besoin d'argent, quelle preuve de paiement faudra-t-il demander ? Vous le refroi- savez parfaitement que je ne puis pas avoir de reçus. e dernier ; « Notre législiture s'assemb' le 11 avril, et je me prépare activement à la lutte. Chachain et À que jour amène des d'fticultés nouvelles, mais j'espère les surmonter toutes avec succès, Ecrioronto le 4 vez-moi de suite. Vous ne 4 « Tout à vous, \voyez-les 4 «& (Signé) Huax ALLAN.”
que vous
d'antrés “ P. S.… Je pense qu'en matière d'argent (paiement comptant) vous devez y aller les
yeux fermés. J'ai déjà payé $8,500 et je n'ai pas une garantis ni ne puis en avoir. 7
taxation ?
& MonNTRÉAL, 4 mars 1873,
” Ë ü Mon cmer McMuzzen,—M. Macpherson, de Toronto, et M. Brydges, d'ici, ont averti tous les deux aujourd’hui qu'ils refusaient de se joindre à nous pour l’entreprise du chemin de fer canadien.
& [ls donnent pour raisons que Îa compagnie est trop américaine, et qu'ils voudraient voir l'entreprise entre les mains des Canadiens. Ils ont essayé de me détacher de l1 compagnie que nous avons formée, pour me joindre à eux; ce que j'ai naturellement décliné, Je ne sais pus encore ce qu'ils peuvent faire contre nous, mais je compte me rendre à Ottawa lundi, Je 11 courant, et j'essaier:i ulors de découvrir quelque chosc relativement à cela. Je serai à Ottawa presque toute la +cmuine.
& Tout à vous, «« (Signé) Hucx ALLAN.”
mnt
t &« Monrrfaz, 16 avril 1872.
« Gaur M. MeMuzren,—Je dois rester ici ce soir pour écrire mes lettres pour la malle anglaise, que j’ai trop négligées depuis quelque temps. Vous pourriez profiter de votro temps en voyant ceux des ministres qu'il vous sera possible de renccntrer; mais je désire que vous vous arrangiez de façon à cc que nous puissions avoir, vous et moi, une entrevue avec Sir John,
jeudi, à onze heures.
& Télégraphiez-moi. demain, vez faire cela.
w Je joins à la présente une lettre qui m'est arrivée incluse dans une autre que j'ai reçue aujourd'hui de New-York. Qu'est-ce qu'il y a de ce côté ?
& Je devrais arriver demain, mercredi, à Ottawa, à 4.30 de l'après-midi.
« Tout } vous,
« (Signé) Hucx ALLAN.”
à la jonction de Prescott, pour me faire savoir si vous pou-
« MonrréaL, 12 juin 1873.
« G. W. MoMuzuen, Ecr.,
« Russell Hotel, Ottawa.
« Crer MonsIEUR,—J’ai reçu aujourd’hui un télégramme de vous, daté de New-York, me demandant de vous rencontrer à Ottawa demain pour affaires importantes. Je ne puis y aller, et si ces affaires importantes ont rapport au chemin de fer du Pacifique, je ne crois pas qu’il me soit nécessaire d'y aller. Je crois que j'ai arrangé toute l'affaire par l'entremise de mes amis français par les moyens que vous Savez, et nous avons la promesse de Sir George que nous aurons une majcrité et autres choses à notre satisiuction,
« Je vous ai toujours dit que ceci était Ja véritable base des opérations, et que tout
autre chose serait de la poudre tirée au vent, et je le crois encore. « Vous devriez venir ici et me voir avant de faire aucune transaction importante ou de
payer quelque argent.
« Je veux que vous ayiez une copie correct bill, parce que nous devons considérer jusqu'à que peut-être obligés d'aller à New-York pour les consulter. « Je serai en ville demain et vendredi; je serai absent samedi, mais je serai de retour ici lundi et je resterai jusqu'à vendredi.
& Tout à vous,
e du bil! du gouvernement et d2 notre propre 1 point ils satisferont nos amis, et nous serons
‘((Signé,) Huan ALLAN.”
« MonrréaL, 16 juillet 1872.
e vous ne fussiez entièrement perdu dans les
« CQuer M. MoMvuLzen,--dJe craignais qu ar votre lettre, datée du 11 courant, que vous
soins du mariage, mais je suis heureux de voir p
êtes revenu sain et sauf.
& Depuis que je vous ai vu, le projet du chemin de fer du Pacifique (canadien) a traversé
plusiours phases, et ii est dificiie de définir sa présente position, « Sir George Uartier a été en ville quelques jours, et j'ai eu plusieurs entrevues avec Jui. 1 me dit maintenant qu’il n'a pas aotuellement et n’a jamais eu l'intention de conclure
BUREAU DE LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE
& Monsteur, — J'ai l'honneur de vous informer Interocéanique du Canada a été provisoire président; celle de M. € comme secrétaire.
& Vous m'oblig avec cette compagnie àäu sujet de la
autorisée par le Parlement à sa dernière session.
riez en me faisant savoir quand
te J
« Président di
« AlHon. Secrétaire d'Etat « pour le Canada, & Ottawa.
ent
BUREAU DU SECRÉTAIRE
« Moxstmux, — Son Exc votre lettre du 20 du mois d'rnier, ann chemin de fer Interocéanique du Canadi eë 0 nement serait prêt à négocier avue la compagnie pour Pacifique, et j'ai reçu ordre de vous inforuer que 2 gnie et la compagnie du chemin de fer du Pacifique qu'une compagnie, conformément à la dixième sectio Canadien du Pacifique.
“ Une lettre semblable Bellefcuillle, Montréal.
mennt lorgan
a te ervoyée au seCrÉ
« L'Hon. D. L. Macpherson, & Président de lu compagnie du & chemin de fer Interocéanique, « Toronto.
AGNIE DU GHEMIN DE
“ BuREAU DE LA Coup
& Monsieur, — J'ai l'honneur de vous dire,
j'ai convoqué une assemblée des directeurs provi océanique du Canada, das le but d'examiner la r que cette compagnie devrait unir à li compagnie & A la demande du conseil des directeurs, je du comité exécutif sur ce sujet, rapport adopté Wu la fusion pour les raisons qui ÿ sont données. “ Le conseil me chars :
à entrer en arrangement jour
Lussi
construire
prête Pacifique.
& L'Ion. Secrétaire d Etat, ctes, ute., Qc.
& Ottawa. |
FER INTEROCÉANIQUE DU CANADA
nt organisée
harles H. Firweather, comme
construction du chemin d
ellence le gouv'rneut-
xprimant votre dé + Ja cons
ire de la dernière coipigii?,
soires de la compagnie t
de fure savoir aü gouvernement
« Toronto, 20 juin 1872.
que la compagnie du chemin de fer aujourd’hui par mon élection corime vice-président, et de M. John Hague,
le souvernement sera prêt à néxaeier e fer Canadien du Pacifique.
‘ai, ete.
D), L. MACPHERSON, 1 bureau des Dire:teurs Provisoires.
p'ÉTAT.
« Onrawa, 4 juillet 1872.
a pris counrissance de
néral en conseil >axgnie du
isation provisoire de la vom!
sir de savoir quand le gouver traction du chemin de fer du
sivernement désire aue votre compidu Canada se fusionnent et ne forment n de l'acte concernant le chemin de fer
WT AP iu, 440 di
& J'ai, ete.,
« fj, PARENT.
“ Sous-Secrétaire d'Etat.
FER INTEROCÉANIQUE DU CANADA
T'oroxro, 28 septembre 1872.
w l'information du gouvernement, que lu chetain de fer Intere vouvernement
po!
commandation faite par | du chemin de fer du Pacifique du Canada.
vou: transmets ci-jointe copie d'un rapport amimement par les dirceteurs qui déclinent
que cotte COMP iwnie est
et exploiter le chemin de fer Canadien du
& J'ai l'honneur, etc.
), L, MACPHERSON, « Président Provigoire.
COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER INTEROCÉANIQUE DU CANADA
« Toronto, 26 septembre 1972.
& A une assemblée des Directeurs Provisoires de la compagnie du chemin de fer Interocéanique du Canada, tenue ce jour, étaient présents en personne ou par procurateur.
& L'Hon. D. L. Macpherson, président ; & Charles H. Fairweather, Ecr., vice président ;
& MM. l'Hon. Wm. MeMaster, l'Hon. John Simpson, l'Hon. Frank Smith, l'Hon. G. W. Allan, l'Hon. Is. Thibaudeau, l'Hon, John Carling, F. W. Cumberland, Eecr., C.$. Gzowski, Ecr., J. G. Worts, Ecr., John Walker, Ecr., W. H. Howland, Ecr., David Torrance Ecr., John Boyd, Ecr., T. Kenny, Ker., Edwin Russell, Ecr., J. F. Randolph, Ecr., John Starr, Ecr., l'Hon. D. E. Price.
& Lecture fut donnée d'une communication du gonvernement suggérant que l' compagnie du chemin de fer Interocéanique devrait s'unir à la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada. Lecture fut aussi donnée du rapport suivant du comité exécutif :
“ Aux Président, Vice-Président et Directeurs Provisoires de la compagnie du chemin de fer Interocéanique.
& Votre comité a examiné une communication venant du gouvernement et qui exprime le désir que la compagnie du chemin de fer Interocéanique s'unisse à la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada, et il a maintenant l'honneur de faire rapport :
“ Qu'il a examiné cette proposition avec la plus sérieuse attention dans l'unique but d'arriver au prompt et heureux achèvement du chemin de fer Canadien du Pacifique.
« La construction et l'administration d'une entreprise qui comporte des intérêts aussi vastes et aussi variés doivent, daas son opinion, dépendre surtout, pour réussir, de leur complète identification avec le seutiment publie du pays.
« L'aide pécuniaire, quoique considérable en elle-même, est encore insignifiante relativement aux frais énormes que devra entraîner l'exécution de l’entreprise. La compagnie ayant à compter sur la vente des terres pour faire face à la plus forte partie de ses dépenses, il est dévirable, et même nécessaire, qu'on fasse en sorte que toutes les énergies du pays soient uti isée: pour l'établissement de ces terres aussitôt que possible.
& [l est done d’une importance extrême que la compagnie qui doit construire le chemin de fer soit essentiellement et éminemment nationale,
“ },es sources d'où la compagnie doit tirer ses moyens sont de deux sortes:
& 1o. Canadierne ;
‘ 20 (et surtout) Anglaise.
& Dans l'opinion de votre #omité, le succès sur le marché monétaire anglais dépendra en grande partie du plus ou moins d'intérêt que la population canadienne prendra dans l'entreprise.
“€ [1 est parfaitement futile de compter sur l’aide des Etats- Uni, eur ectte entreprise sêra nécessairement la rivale des différents chemins de fer du Pacifique qui existent actuellement.
&« Bien que cette remarque s'applique à son avenir comme entreprise commerciale, elle est encore plus applicable et a plus de poids relativement aux mesures nécessaires pour le prompt établissement des vastes régions que traversent les lignes rivales dans les États-Unis. La compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique doit travailler en Angleterre ct dans toute 1 Europe pour y diriger une émigration, et ceei ne peut être fait ni avrrtageusement ni avec vecès en s'associant aux intérêts américains engagés dans le trafic transcontinentnl. La recommandation de fusion avec la compagnie du Pacifique du Canada, plus généralement connue comme étant celle organisée par Sir Æuyh Atlun, impose à votre comité l'exumen des questions dont ilest fuic mention plus haut.
ie TL est de notoriété publique que la première proposition de Sir Zugh Allan, relativement au chemin de fer du Pacifique du Canada, a été faite de concert avec les citoyens américains les qius intéressés duns Îe chemin de fer Pacifique du Nors. On pense, généralement, que gouve ment n'ignore pas ec fait, ct c'est surtout à cause de la crainte de voir passer entre de,
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mains américaines le contrôle d’une entreprise de laquelle l’aveni grande partie, que la compagnie [nterocéanique fut créée.
« Le publie du Canada a compris instinctivement que si on permettait aux intéressés du chemin de fer Pacifique du Nord de contrôler la ligne canadienne, unetelle combinaison serait un obstacle à l'alliance matérielle aussi bien que politique avec les possessions anglaises des côtes da Pacifique, et retarderait et mettrait en danger l'établissement du fertile territoire occidental du Canada.
& D'une extrémité de la Confédération à l’autre, mais surtout dans la grande provine?2 d'Ontario (sur la population de laquelle doit retomber le fardeau de la plus grande partie des frais de ectte entreprise), sont partis des indices indubitables de l'opinion publique sur cette question, et les noms des personnes intéressées dans la compagnie Interocéanique font voir d'une manière concluante la détermination générale de reudre cette entreprise exclusivement natio
nale et eandienne,
& On pourrait être taxé de jalousie en relative de l’organisation de la compagnie Interocé Hugh Allan, mais cette nécessité ne peut être évitée, fusion.
& Votre comité doit donc faire remarquer que ment la plus considérable et la plus influente réunion qui pourrait être formée en Canada, n'étant pas limité sentant toutes également et généralement.
& Quant à l’autre compagnie, votre cor Confédération dans un sens large ou national.
& Son influence active est presqu’exelusivement restreinte à la province de Québec, et dans cette province à la cité de Montréal ; mais sauf Sir Hugh Allan lui-même et deux ou trois autres messieurs, elle ne peut pas, avec quelque justice, être considérée comme représentant le capital et l’esprit d'entreprise de cette ville même.
« Ce n’est pas commettre une injustice de dire que les prétentions de la compagnie de Sir Huyh Allan ne reposent point sur l'appui public en général, mais surtout sur la position de
Sir Hugh Allan lui-même.
‘“ Quoique nous ne soyons encore qu’ Pacifique, la nature dangereuse d'une orgar êtes invités à vous fusionner, a déjà été rendue eu recours à l'arène politique pour obtenir la force et Pl mérites intrinsèques.
& D'un autre côté, la compagnie Interocéanique n'a compté que sur l'appui public généra et n’a semblé en aucun cas désireuse d'exercer sur le gouvernement des influences indues,
& Qi le chemin de fer Canadien du Pacifique doit être l'objet d’une pression indue et impropre exercée par une section de la Confédération au préjudice des autres, il aura bientôt une réputation qui détruira la confiance publique dans l'entreprise et entraînera, soit son abandou . soit son achévement à des sacrifices beaucoup plus grands que ceux auxquels le pays s'attend aujourd'hui.
« Votre comité admet volontiers qu'il ser combinées du Canada an soutien de cette entreprise, € Hugh Alan représentait réellement les intérêts canadiens, d'avoir s1 co-opération.
6 Mais, malheureusement, l’impression existe encore partont que Île premier projet de Sir Hugh Allun n'est pas modifié, et que sa compagnie doit co-opérer avec des Américains intéres- «és dans le chemin de fer du Pacifique du Nord ; et votre comit”, partageant ce sentiment, ne peut considérer la proposition de fusion que comme mal-avisée et dangereuse pour l'intérêt
établissant des comparaisons entre l'importance anique et celle de la compagnie de Sir attendu qu'il s'agit d'une proposition do
la compagnie Interocéanique est probable de capitalistes et d'hommes de position e À une seule province, mais les repré-
nité fait remarquer qu’elle ne représente pas la
au début de l'histoire du chemin de fer Canadien du isation comme la compagnie avec laquelle vous apparente par le fait que ses promoteurs ont appui que ne peuvent lui donner ses
ait désirable de s'assurer toutes les influences t& si la compagnie organisée par Sir quoique locaux, il scrait avantageux
public.
& Votre comité est convaineu qu'une tel dans la compaguie comme entreprise anadienne, & [] croit que si la fusion était opérés, les mc seraient leur concours, et qu'en conséquence 1 trouverait
le fusion détruirait de suite la confiance publique
illeurs amis de l'entreprise en Canada rofu-
une exouso pour lu placer sous le
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contrôle de 11 compagnie rivale amérierine où celui de ses principaux promoteurs, dans l’espérance illusoire qu'ils pourraient l’achever.
& Votre comité ne peu. trouver une raison suffisante pour demander à la compagnic de ’Interocéanique de se dép:rüir de son iudividualité.
& Partout le publie lui témoigne sa conftance telle qu'elle est.
« Toutes les provinces de la Confédération (sauf Manitoba) ont donné l'assurance que la
prrt de capital acco: dée à chicune d’elle par l’acte d'incorporation serait souscrite, et que dans
quelques provinces il serait souscrit plus que la part fixée. & De cette manière toutes les classes de la population seraient intimement'identifiées avec cette grande entreprise nationale, et l’accomplissement de ces assurances rendrait la compagnie très-forte dns ses négociations en Angleterre ct sur le continent européen.
& De it, en confiant l'exécution du chemin de fer du Pacifique à la co: pagnie de l’Inle gouvernement traiterait avec les représentants de sa propre population. instre et chrique acre de terre seraient appliqués au l’aide, et que les terres ne passeraient années ou jusqu’à ce que
terocéanique,
& Tl aurait l'assurance que chaque ] seu objet que le Parlement avait en vue en accordant de pas sous Un contrôle étranger ou resteraient inexploitées pendant des celles de là compagnie du chemin de for du Pacifique du Nord seraient occupées. Votre comité ne peut éviter d’at irer votre attention sur le fuit que lex promo’enrs de la ligne qui est notre rivale la plus proche, les messieurs avec lesquels agit Sir ul Allan, comptent entièrement sur la vente de leurs terres pour ohtenir les moyens de conitruire ce» chemin de fer. Il est donc d'une extrême importince pour les promoteurs de cette ligne, le Pacifique du Nord, d'obtenir le contrôle des terres anadiennes (qui égilent presque (n étendue l'Angleterre et l'Ecnsee), et d'en retarder l'établissement jusqu'à ce qu'ils ‘ent disposé des leurs.
& La population du Canada ne pourrait suivre une politique plus nuisible à ses intérêts qu’en permettant à sos rivaux d’avoir dans cette entreprise nationale un intérêt qui leur donnerait virtuellement la propriété et le contrôle de 50.000,06 d’acr:s de trritoire canadien ; Jeur confierait la direction du systèrue d’émigration qui doit êtr: inauguré pour l'établissement de ces terres ; leur conférerait le pouvoir d’influenecr La constrnetion et les progrès du chemin de fer, ct leur accorderait à perpétaité le monopole du trifie sur ln route canadienne, qui est la ligne transcontinentale Ja plus courte et Ft mi leure.
6 Votre comité croit fermement que la Fusion si nifie l'admission de et intérêt américain rival dans l'organisation de lntreprise einadienns, et qu'une fois admis, ilse rendrait bientôt maître de la représentation canadienne divisée et affitlic. Il considère que ce danger a beaucoup plus de poids que tous les avantiges possibles qui pouiratent résulter d’une union avec Sir Zlugjh Allan et sos assoviés. Ilest convaincu que le publie éviterait de co-opérer pécunirirement à l'entreprise.
& (est pourquoi il recommande respectnousement que le bur il ne peut accepter la fusion avec la compagnie du
arringement au nom de la comfer Canadien du Pacifique.
au des directeurs de cette
compagnie informe le gouvernement Pacifique du Cnadn, mais qu'il est prêt à entrer de suite en pagnie de l'Interocéinique pour construire et expl'iter le chemin d & Le tout humblement soumis.
& D, L. MACPÿERSON, « (t, M, l'AIRWEATHER, & W, SHANLY, « Frpn. CUMBERLAND, W, H. HowLaAND é Après la discussion durapport ci-dessus, lurésolution enivanten été adoptée à l'unanimité : & Que le rapport du comité exécutif qui vient d'être lu soit approuvé ot adopté, et que & Je président soit pris d'en tr:nemnttre copie nu gouvernement comme ex osé des motifs boinin de fer du Pacifique
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; votre lettre du 28 du mois dernier
« MoNSIEUR, — J'ai reçu ordre d’accuser réception d et de ses incluses, par laquelle vous informez ce département que la compagnie du chemin de fer Interocéanique du Canada refuse de se fusionner avec la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canade, tel que proposé par le gouvernement, ei que votre compagnie est prête à entrer en arrangement pour li construction et l'expivitatien du chemin de fer Canadien du Pacifique.
ce J'ai, etc.
E, PARENT
« Sous-Secrétaire d'Etat,
6 Hon. D. LL. MACPHERSON, « Président de la compagnie du chemin de fer Interocéanique,
« Toronto.”
« BurEAU DU SECRÉTAIRE D'ETAT.
« Orrawa, le 16 octobre 1872.
« Monsieur, — Je suis chargé de vous transmettre la copie ci-ineluse d’un ** Mémoire d la compagnie du ch min de fer du Pacifique du Canada, relativement à l'exposé soumis au gouvernement du Canada par la compagnie du chemin de fer Interocéanique.
i J'ai l'honneur, ete.
«. E. PARENT, « Sous-Secrétaire d'Etat.
«& L'Hon. D. L. MACPHERSON, « Président de la compagnie du chemin de fer Interocéanique,
6 'f'oronto.” Drm eire € . . nn . . , } 2:
e Mémoire du comité exécutif de la compagnie du chemin de fer Interocéanique, relativemtnt à un mémoire soumis au gouvernement pur le comité crécutif du chemin de fer du Puct-
Jique du Canadien date du 12 octobre 1872.
t le comité exéeutif de la compagnie du chemin de fer Intertion à l'honorable Conseil Privé de 11 communication Pacifique du Canada, relativement à la
& Les soussignés forman océanique, ont l'honneur d'aceuser 'écep qu’il leur a faite d’un mémoire de la compagnie du communication adressée au gouvernement par la compagnie de l'Interocéanique, le 30 septembre dernier, et duns laquelle sont exposées les raisons pour lesquelles cette dernière compagnie ne peut consentir à opérer Sa fusion avec la compagni: du Pacifique du Cunada.
« Les soussignés ont l'honneur de déclarer qu’en transmettant cet exposé au pouvernement, la compagnie de l'Interocéanique n'avait pas l'intention d'entamer une controverse avec la compagnie du Pacifique du Canada par l'intermédiaire du gouvernement. - Muis ils ne regrettent pas que le gouvernement ait jugé convenable de communiquer leur mémoire à la compagnie du Pacifique du Canada, L'unique objet de ln compagnie de l'Interocéanique était de communiquer franchement au gouvernement les raisons qui l'ont empêché d’acquiescer à la demande que leur faisait le gouvernement de fusionner les deux compagnies.
& La compagnie de l'Interocéanique ne s’est décidée à rejeter le projet de fusion qu'après avoir imûrement délibéré et avec la ferme conviction qu'elle agissuit ainsi dans les véritables intérêts du pays. Les soussignés vont maintenant passer brièvement en revue le mémoire du comité exécutif de la compagnie du Pacifique du Canada. ;
« Les soussignés ont constaté que le ie du Pacifique du Canada
comité de la compagn admet pleinement l'opinion de la compagnie de l'Interocéanique, savoir qu’on ne saurait exac'rer l'importance, pour le Canada, de posséder un chemin de fer Canadien du Pacifique exploité comme entreprise essentiellement canadienne.
Il est à regretter que la compagnie du Pacifique du Canada, où du moins le promoteur F
rincipal de son organisation, n'ait pas toujours eu cette opinion ; Si tel eût été le cas, il est probable que la compagnie de l’Interocéanique n'aurait jamais cherché à se constituer iéguiement,
EEE
« Le comité de la compagnie du Pacifique du Canada semble désireux d'établir que Îles pro eEeR de l'organisation de cette compagnie sont } lus Canadiens que les organisateurs de a compagnie de l’Interocéanique, parce que le projet de charte tel qu'originairement soumis à la législature par la première de ces compagnies spécifiait que tous les directeurs devaient être sujets britanniques, tandis que la charte de la compagnie de l'Interocéanique exigeait cette qualification seulement d’une majorité de ses directeurs. Les soussignés sont vivement surpris
u’on semble attacher de l'importance à un fait qui n'en a aucune ct qui tombe même dans le
omaine des banalités. Pour rendre la compagnie réellement canadienne, il est nécessaire que le plus grand nombre des porteurs l'actions soient bond fide Canadiens et sujets kritanniques, “ La compagnie de l’Interocéanique s’est efforcée d'atteindre ce but, et, cela fait, elle ne voyait aucune raison d’exelure de f: gestion des affrires de la compagnie aucun citoyen, qu’il fût né dans le pays ou qu'il appartint à la classe des aubains.
« Les actionnaires d’une compagnie ont le pouvoir de contrôler ses actes, les directeurs ne sont que leurs agents ou substituts. Si les Canadiens sont porteurs d’une majorité des actions du chemin de fer du Pacifique du C'inada, ils verront à ce que les directeurs, quelle que soit leur nationalité, gèrent l’entreprise pour l'avantage des actionnaires et du Canada; mais Si une majorité des actions passe entre les mains de citoyens et habiteuts des Etats-Unis, intéressés au succès d'une ligne rivale, ces actionnaires veilleront à ce que les directeurs favorisent leurs plans sans avoir égard aux intérêts canadiens; et quand même la loi exigerait que chaque membre du bureau de direction soit sujet britannique et réside en Canada, les actions étant réparties comme on vient de le dire, si quelques-uns des dirceteurs manifestaient des sentiments trop patriotiques et refusaient de mettre à exécution les projets des actionnaires étrange.s, ils seraient déis, et l'on élirait à leur place des hommes plus dociles. Le comité de la compagnie du Pacifique du Canada raisonne longuement pour établir qu'en adoptant son projet de fusion il deviendrait impossible d'appliquer la moindre partie des subsides publics à d’autres objets que ceux pour lesquels ces subsides auraient été accordés et que toute tentative dans ce sens aurait pour résultat d'annuler la convention passée. Les soussionés ne voient rien dans cet argument, et même, s’il à quelque valeur dans les limites de son application, cette valeur est, après tout, de peu d'importance. En effet, si désirable qu’il soit d'assurer aux Canadiens les avantages résultant de la coustruction du chemin de fer, ces avantages sont bien insignifiants quand on les compare à ceux qui sont réservés aux propriétaires de la liune une fois construite, c'est-à-dire la propriété d'un vaste territoire au centre du Canada et le contrôle d’un vaste trafic à travers le continent,
& Les soussignés regrettent que le comité de la compagnie du Pacifique du Canada, touten admettant la haute respectabilité des directeurs de la compagnie de l'Interocéanique choisis dans la Province de Québec, ait dirigé contre trois de ces mossieurs des attaques insidicnses. Les messieurs dont il s'agit sont trop bien connus en Canada et à l'étranger, comme riches et honorables marchands exerçant une grande influence, pour qu'il soit nécessaire de chercher à les venger de cette attaque aussi injustifiable que peu courtoise, [ls n'ont rien à envier à aucun des messieurs qui forment le bureau provisoire de la compagnie du Pacifique du Cinada ou de tout autre bureau de directeurs en Canada.
« Les soussignés ne savent pas ce que veulent dire les lignes suivantes extraites du mémoire du comité de la compagnie du Pacifique Canadien : # Quant aux autres messieurs de la ‘ Province de Québec dont les noms se trouvent dans le Bili de la compagnie de l'Interocéanique, & mais qui n'ont pris aucune part à cette assemblée, les circonstances bien connues dans lesquelles 4 ils ont été admis dans cette compagnie exeluent tout espoir qu’ils puissent exercer une influence « quelconque en sa faveur.”
« Si cette phrase a pour but d’insinuer que le dans la charte de la compagnie de l'Interocéinique, foi e nombre des requérants pour la charte, à leur insu où sans leur consentement, les soussionés opposer. le démenti le plus for sel à cette accusation, Des ecnt s:pt noms inscrits dans la charte de cette compagnie, pas un seul n'y à été mis autrement qu'à la demande où avec la permission de ja personne nommée ; d'autre part, Îes sou ssirnés ont été informés que sur les dix-huit noms inscrits dans la charte de la compagnie du Pacifique du Canada, plus d'un et
4: nomme de certains messieurs ont été inscrits | “nme directeurs provisoires, soit au
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entre autres ceux des hommes les plus influents parmi ces messieurs, y a été mis sans permission.
“ Le comité de la compagnie du Pacifique du Canada nie formellement aue cette compagnie se soit, en aucune manière, occupée de politique.
« Les soussignés doivent comprendre par là que le comité désire affirmer que la compagnie ne s’est point mêlée de politique en vertu d’une résolution formelle de ses directeurs provisoires. Les journaux ont fait connaître à tout le pays que Sir Æugh Allan avait cherché à influencer le gouvernement dans l'élection de Montréal.
‘ Le 8 août dernier, Sir Augh Allan fit, en public, un discours dont le rapport fut publié dans les journaux le lendemain matin, Sir Æugh, alors comme aujourd’hui président de la compagnie du Pacifique du Canada, dit, en cette occasion, à propos du contrat pour cette entreprise, qu’il avait reçu de Sir George Cartier les assurances les plus satisfaisantes. Voici ses propres paroles: ‘J'ai tout lieu d’être satisfait de la manière dont Sir George vient & d'agir ” Or, à moins qu’il soit bien établi que les directeurs provisoires de la compagnie du Pacifique du Canaua n’aient désapprouvé et annulé la convention ou l’arrangement que son président, Sir Hugh Allun, déclarait avoir été conclu à son entière satisfaction personnelle, les soussignés doivent faire observer que la compagnie du Pacifique du Canada doit être considérée comme étant partie à cet arrangement cu convention.
“ Les soussignés croient que la compagnie du Pacifique du Canada aurait dû communiquer cet arrangement à la compagnie de l’Interocéanique lorsqu'elle lui a proposé la fusion.
& La compagnie de l’Interocéanique a toujours soigneusement évité tout ce qui aurait pu créer des jalousies locales, et a toujours été d’opiaion que le trafic à destination des provinces maritimes et pour chargement à destination d'Europe par la voie du Saint Laurent, devait passer par Montréal; mais elle a toujours cru aussi que les intérêts de la pagnie de chemin de fer et du Canada exigent que le tracé du chemin de fer du Pacifique paste aussi près que possible des districts établis et payant des taxcs, dans la province d'Ontario, en ayant soin de maintenir la ligne aussi directe que possible jusqu’au point où la marée se fait sentir. Tandis que la compagnie de l'Interocéanique s’efforgait de ne point provoquer les Jalousies locales, on verra par le discours de Sir Hugh Allan déjà mentionné, que malheureusement il est tombé dans cette erreur, et, pour se justificr, il avance cette théorie extraordinaire que la population pour laquelle on construit des chemins de fer qui doivent transporter ses produits et marchandises ‘ est moins directement intéressée ” au tracé des lignes et à ce qu’elles soient construites et exploitées avec économie, que les courtiers qui ne font que recevoir et expédier ces produits et marchandises au port de transbordement.
« Le comité de la compagnie du Pacifique du Canada admet que des négc'iations ont eu lieu entr> Sir Augh Allan et certains capitalistes américains en vue de former une compagnie pour construire et exploiter le chemin de fer Canadien du Pacifique, mais il ajoute :—‘ que ces “ négociations n’ont pas eu Sir Æugh pour premier auteur, mais qu’elles ont été commencées & et poursuivies par des personnes influentes en Canada, comme étant la seule combinaison qui offrit alors pour construire et exploiter le chemin. Mais la compagnie est convaincue que ces “ névociations n’ont jamais eu le caractère que leur suppose la compagnie de l’Interocéanique, & ct elle sait que Sir Æugh Allan n'iurait jamais consenti à s'associer avec des capitalistes & étrangers dans une entreprise canadienne à laquelle il s'intéresse tant, sans avoir les plus “€ parfaites sûretés et les meilleures garanties qu’il la contrôlerait conformément aux intérêts “ du Canada.”
“ Si, comme l'implique le passage précédent, Sir Hugh Allan a pris des ‘ sûretés et & waranties ” pour que les Canadiens eussent le contrôle du chemin de fer, les soussignés feront observer que l production de l’arrangement est le seul moyen satisfaisant de mettre le gouvernement et le pays à même d'apprécier leur validité.
« ]]s doivent ajouter cependant que, dans l'opinion de la compagnie de l'Interocéanique, la propriété seule de la ligne par les Canadiens donnera ue sécurité ou garantie réelle qu'elle sera contrôlée et dirigée dans les intérêts du Canada. Les soussignés ignorent quels sont les personnes influentes auxquelles le comité fait allusion. Ils n’ont jamais entendu citer aucune personne influente comme ayant négocié avec les capitalistes américains, si ce n'est Sir Z/ugh Allan lui-même,
EL
ue du Canada déclare que cette compagnie n’a
« Le comité de la compagnie du Pacifiq is en considération ni accepté aucune pro-
jamais pris part à ces négociations et n’a jamais pr l'intention de demander de l’aide aux capl-
une recommandation, et n’a jamais eu où de s'allier avec eux pour faire le chemin ni pour exécuter aucun autre
tions dans lesquelles la compagnie est entrée sont celles qui ont eu Jont il a déjà été parlé, ct elle n'a jamais même communiqué au sujet du chemin avec qui que ce soit en dehors du Canada où de la Grande-Bretagne. « Les soussignés avouent que cette assertion les surprend, et ils on raison de croire que
les capitalistes américains avec lesquels Sir Hugh Allan a eu des négociations, seraient également surpris si ou les en informait, Mais les soussignés supposent que, Je comité exécutif veut dire seulement qu’il a été entendu que la compagnie du Pacifique du Canada n'avait as autorisé par une résolution formelle des directeurs aucune négociation avec des capitalistes
des Etats-Unis.
« Tout en acceptant la dénégation faite les soussignés supposent, COMME ils l'ont déjà affirmé, qu’on n’a aux actes de leur président. Our, es soussigués sont inform compagnie de l'Interocéanique, qui a eu occasion de conférer Unis, qui étaient parties et étaient intéressés dans l'arrangement fait avec Sir Hugh Allan, w’ils considèrent cet arrangement comme étant encore en force, mais que, l'opinion publique en Canada étant opposée à ce que le chemin de fer Canadien du Pacifique fût la propriété des
Américains, les noms de ces Américains ne figureraient plus à l'avenir dans l’entreprise.
« Les capitalistes américains avaient été portés à croire que la fusion des deux comvies canadiennes devait s’opérer en septembre dernier. Il avait été donné à entendre aux soussignés, par la même voie, que le projet de ls compagnie fusionnée ‘“ Américaine ” où & Allan ‘” pour la construction et l'exploitation du chemin de fer, était de Je relier au Sault Sainte Marie et à Pembina avec le chemin de fer du Pacifique du Nord, et de se servir de cette ligne entre les deux points indiqués lorsqu'elle serait construite ; que l'intention était de diriger tout le trafic avec l'Ouest, y compris la Colombie Britannique et les ports de l'Atlantique, ar les lignes américaines de chemins de fer, viâ Saint Paul, et de ne faire passer par le Canada que le trufic à destination de l’Europe ct des provinces maritimes. « Les soussignés obtinrent ce renseignement vers l'époque où fut écrit le mémoire du comité de la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada actuellement sous considé-
ration, et ils se croient tenus d'en donner communication au gouvernement. « I] confirme d’une façon remarquable l'opinion exprimée au gouvernement par la compaguie de l'Interocéanique, et justifie la d'eision de la compagnie contre la fusion. « Le correspondant auquel les soussignés doivent ce renseignement s'exprime ainsi dans son commentaire, qui à toute notre approbation : “Si ce projet est mis à exécution, au lieu de compagnie américaine dans le commerce avec l'Asie, qui est € favoriser le progrès du Canada comme aucune autre entreprise ne pour grande entreprise nationale ue sera plus qu’un simple embranchement can de fer du Pacifique du Nord, sous le contrôle inflexible de cette compagnie." « Les soussignés croient devoir déclarer qu’ils ne le cèdent en rien à aucune compagnie où articulier dans leur ardent désir de voir se construire le plus tôt possible le chemin de fer Canadien du Pacifique, à la condition que cette entreprise soit purement anglo-canadienne, et la compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique ne désire pas plus que les soussignés aider sincèrement le gouvernement à mener à bonne fin cette grande entreprise nationale.
Ce serait d'ailleurs rendre un pauvre service äu gouvernement que de consentir à la fusion à croie qu'il serait possible que la compagnie
osition, auc talistes américains projet. Les seules négocia lieu avec des capitalistes anglais et «
au nom de la compagnie du Pacifique du Canada, pas eu l'intention de l'appliquer és par l’un des promoteurs de la avec des capitalistes des Etats-
faire une concurrence avantageuse à la
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rait le faire, notre
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moins que La compagnie de Interocéanique n° fusionnée fût une compagnie puremenf canadienne et suflisanment en moyen de faire réussir
l'entreprise.
« Les goussignés croient que la fusion avec le chemin de fer du Pacifique du Canada ne
produiruit pas ce résultat. « |ls se font un devoir de dire au gouve de &ir Hugh Allan avec dus capitalistes des
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Os Relativement à certaines lettres privées et confidentielles, publié à É Ieruld de Montréal, et à certaines déclarations faites dans eg ne SE x aus Que dans le peuvent paraître à quelque point de vue en sontadalin vue 0e à }. esquelles déclarations ina pe Let offrir quelques explications. = qui précède, je dois, pour To désire déclarer, en ce qui concorne ces lettres. au’elles ont été . dans le cours de relations nié au milieu de A tai er en confidence attention, et probablement avec moias de soin et de circons! cation _ ; _. Dnient toute mon écrites dans le but de les publier. En même temps, bien ra us clles avaient été ment exactes, je pense que les circonstances justifiuient ou dont ee soicut pas stricgage employé dans ces missives. sousaient en grande partie Le lan- & Quant à la mention réitérée faite dans ces lettres aux intérêts américains d :
social de la compagnie, je dirai, comme je l'ai déjà déclaré, que uvais 20 ae dans le capital avec les personnes auxquelles ces lettres étaient, adressées MAS na ME ra pagnie projetée pour la construction du chemin de fer du Pacifique, Le = se ei m'avait Jamais informé que ce fût son intention de ne pas permettre asoof pese ne avec les Canadiens, dans l’organisation de la compagnie du Pacifique , ". ANR NSSES législation introduite dans la chambre, je pensais que je ne Fi MS en consentaut à la préjugé que je ne croyais pas moi-même fondé. Je n'ai pas hésité ue ape es à un présentait une occasion favorable, il leur serait permis de prendre se ms à PR _— pignie aus identique que possible à celle qui svait été convenue — ci se LA circonstances le permettraient. It comme je ne croyais abat ne FOQREQUS les de leur disposition à entraver la construction du Pacifique Canadien, et qu hs . que | pr disait auraient pu être d'un grand secours à ces travaux, surtout dans un FR anAReRs qhris Angleterre ne réussiraient pas, je n'avais aucune hésitation à me a dvi nt SE la position de favoriser leur admission dans la compagnie, si les Es ui teen dans « Ce fut dans cet esprit que ce que j'ai dit dans mes lettres re : EREARS publiées à été écrit à ceux auxquels elles étaient adressées, et si lee. Te ; pes d'être tournure telle qu'il m'eût été possible de mettre mes intentions à cxécutio #e Ant HA obligé d'y adhérer. Mais en réalité, lorsque les discussions relatives à ie. ts en ile formée la compagnie furent commencées avec le gouvernement, tard “dans us a par comprendre qu'ils ne pouvaient décidément pas être admis, ct Je lé : Gif er je finis dis que les négociations devaient cesser entre nous, par une lettre < ni ne . pe : sie dans le Zlerald d'aujourd'hui, mais qui se lit comme suit : > qui n'a pas été publiée
Montréal, 24 octobre 1872.
Mon cher MeMullen,—Antant que je puis le savoir, aucune acti , FR ne pan savoir, aucune action n'a encore été prise par le gouvernement dns l'aire du chemin du Pacitique. L'opposition d : ! { 1 { pe 1 M 1 =. } à » â L : 2e . _ ÿ > u d'Ontario aura, je crois, l'effet d’empcher nos amis américains de participer dans la PE tion du chemin, et je présume que tou’ négociation doit cesser ë construc- : ant É n = FR é Es : . On E EE pas encore de que le fag m sera donné le contrat, mais en tout cas le gouvernement semble décidé à exiger une déclaration que pas un étranger n'aura, direct fs PET ® Fat k . Le] € re à indirectement, aueun intérêt dans cette entreprise. Mais tout est à l'état d'incertit He + creis qu il n’est pas nécessaire pour vous d'aller maintenant à New-York pour ie Le Je A , 0 LES . - ax ou même d'y aller du tout, jusqu à ce que Vous sachiez quel sera le résultat de tout cel ne _ Le sentiment publie semble être décidément en faveur de la construction du mi fer uniquement par des Canadiens. chemiu.ds ‘3 Tout à vous, |, DE “« HuGx ALLAN.
, W. MceMullen, écr.
& Picton, Ontario.” « à A V4 , Da A ‘ _ , = » . + Fe Jusqu à l'époque qu embrasse cet exposé, Îes négociations entre le gouvernement et moi avaient eu pour objet principal la fusion des deux compagnies rivales lee dl pris, que l’entreprise nécessiteraittout ose Ne Nes res de toutes les parties i iylatoures. 168 1ar0s Qt sas possible d'obtenir et Horts de toutes les parties Intéressecs à sa réussite, et qu'une des principales con-
j'ai bien com l'union des €
à nersuader aux membres des deux compa-
gnies, qui comprenaient les hommes les plus distingués de la Puissance, à unir leurs com-
muus efforts dans ia poureutt
« Vers cette époque, ( peudunt, un mém le gouvernement me fut co’ nuniqué. Ce mi et quoique la compagnie du Canada so soit cffor comp 2 Ent nique, elle n’a pas réussi, a vement abandonnée. Sur ce, le gouvernement me donna avis qu'il étuit décidé que le contrat ne serait donné ni à l’une ni à l'autre co npagnie, mais que le gouvernement incorporerait une nouvelle compagnie si les principaux membres des deux compaguies, ainsi que tous citoyens distingués du Canada disposés à sc rollicr à eux et capables d'être utiles, pouvaien être induits à souscrire le capital dans les proportions requises par le gouvernement et contenues dans la charte. Depuis ce moment, tous les efforts des parties intéressées se sont portés vers la création d'une association des hommes les plus distingués des deux compagnies, en une nouvelle compagnie qui devait être incorporée d'après les dispositions de l'acte du gouvernement adopté à la session précédente. La fosuation de la compagnie actuelle est le résultat de ces efforts. Elle est composée pour la plus ; rande partie de messieurs avec qui je n'avais eu aucun rapport et dont le choix a été {it sans la moindre convention entre moi et le gouvernement.
« Depuis cet instant, j: n'eus plus de relations avec mes collègues antérieurs. Je les avais mer au désir du gouvernement. Je dis de plus, d'une manière positive, qu'aucun argent provenant d'aucun fonds ou de mes collègues américains n’a été employé à aider mes amis ou les amis du gouvernement dans les dernières élections générales,
& Quant à l'interprétation que l'on par ît vouloir donner à ce qui est dit dans les lettres
rattachant à la charte, je déciare de la mauière la plus positive et la plus explicite que je n'ai jamais fait de convention où marché quelconque avec le gouvernement, où avec aucun de ses membres, au sujet du paiement d'aucune somme d'argent à qui que ce fût, ou d'aucune manière q ilconqne, dans ie but d'obtenir le contrat du Pacifique Canadien, Je déclare que j'ai dépensé des sommes d'argent considérables, suivant qu'il m'a paru avantageux ue le faire pour la compagnie que j'avais organisée, et propre à me donner plus de chances d'obtenir le contrat pour cette compagnie ; mais je nai en aucune oocasion et en aucune manière payé où consenti de payer quoi que ce fût à aucun membre du gouvernement ou à qui que ce fût au nom et à la requète du gouvernement, pour aucune considération relative à la charte ou au contrat.
& Comme on pourra le voir par les lettres en question, je regardais comme une bonne politique d'assurer, autant que possible, ma position avec mes propres amis et mes concitoyens de la province de Québec, et surtout en autant que cela touchait aux intérêts du chemin de fer de Colonisation du Nord de Montréal, que je considérais comme devant être un jo.r le débouché du Pacifique Canadien au port de Mont réal.
& Une grande partie de l'argent mentionn dans ces lettres a été dépensée de différentes J'ai aussi pensé qu'il était de mon intérêt d'aider dans leurs
rompues pour me confor
en question au sujet des dépenses préliminaires sc
manières, à l'appui de ce projet.
élections ceux des membres du parlement qui s'étuent montrés dévoués à li cause du Pasifique Canadien et des autres entreprises de chemin de fer dans lesquelles j'étais intéressé, et qui étaient disposés à les soutenir. En conséquence, j'ai souscrit et prèté quelque argent pour aider à l'élection de celles de ces personnes qui faisaient partie du cerele de mes amis, et à qui je portais intérêt, mais tout cela sans aucun arrangement, sans aucune condition avec eux ou aucun d'eux, au sujet de leur appui au parlement dans le cas de leur élection.
& C'est de ceite manière et dans but que jai dépensé des sommes d'arxent approchant du montant spécifié dans ecs lettres, ainsi que je croyais avoir p ufaitement droit de le faire ; mais je n'ai pas dit dans ces lettres, et ce n'est pas le cas, qu'aucune nartie de ces sommes d'argent ait été payée aux membres du gouvernement ou ait été reçue par eux ou en leur nom, directement ou indirectemeut, en considération de quelque avantage pour moi, relativement au contrat du cherain de fer du Pacifique.
«Je désire aussi déclarer de plus que quant à l'enveloppe et aux papiers qu’elle contenait, ils ont été mis entre les mains de l'honorable M. Sturnes peu de temps avant mon départ pour l'Angleterre avec la délégation du chemin de fer du Pacifique ; et que lorsqu'il fut informé
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par imoi que toutes négociations entre mes premiers associés américains ot moi au sujet du chemin de fer du Pacifique devaient cesser, M. YeMullen m'a fait de fortes demandes, basées en partie sur des dépenses qu'il préten lait avoir faites, et en partie sur une réclamation dans laquelle il demandait compens tion pour la perte ue son temps et ses services dans l'entreprise, tant que lui et ses amis s étiient oceup* de cette affaire. Ces demandes étaient d'abord d'un caructère si exorbitant que je retusai d'y satisfaire, J'ét is disposé à rembourger À incs asroclés amériedns tout l'urgent qu'ils uvulont dépensé dans ectte uffaire, et j'étais prêt à indemniser M. MeMullen pour sa perte de temps et ses dépenses; muis il me semblait que la somme demandée était beancouÿ plus considérable que tous les déboursés et les dépenses qu'il avait pu faire. Je sentis maturellement qu'en me reposant sur l'honneur te ot en leur écrivant d'une manière quelque peu irréfléchie, je les avais mis en position de me cuuser des désugréments par la] ublieition de ces lettres; je craigni is qu la clameur qui suivrait leur publication dans certains journaux, qui ont toujours manifesté de l'hostilité à l'égard du chemin de fer du Pacifique Uanadien, pourrait nuire aux démarches
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de la délégation en Angleterre.
“ En conséquence, je donnai autorisition de faire des arrangements avec M. HeMullen, arrangements par lesquels une somme boaucouÿ moins élevée que celle qu'ii demandait d'bord Qui serait peyée: la plus grande partie de suite, m is le reste et une partie considérable lorsqne les lettres me scrnient remises après Li présente session du parlement, si elles n'étaient pas publiées dans l'intervalle, C'est ce qui a été fait. M. MeMulles a reçu la plus grande partie de l'argent dont j'étais convenu avec lui, et le reste a été mis dans une de ces enveloppes sous forme de chèque, l'autre enveloppe contenunt, au meilleur de ma connaissance, les mêmes lettres qui ont été publides ce matin dans le Montreal Herald, avec une où deux autres qui went pas paru, mais qui auraieüt démontré la rupture de toutes négociations entre les Américuins et moi, Et cet arrangement a été conelu avec M. MceMullen en mon nom, sans la co-opération où la counaissance d'aucun membre du gouvernement, Pas un de ces membres ne savait que les papiers avaeut été déposés entre les mains de M. Sturnes.
‘ Et j'ai signé, « HuGH ALLAN.
&« Assermenté devant moi, à Montréal, ce quatrième jour de juillet 1875.
“7, L. Braupry, d. P.”
(Incluse No. 5.) EXPOSÉ DE M. McMULLEN AVEC DOCUMENTS, ETC. ETC.
DU HERALD DE MONTREAL
& Au rédacteur du Hontreal Herald.
“ Moxstetr.—On a tant parlé de moi depuis quelque temps, ainsi que de ma parti- 5 du chemin de fer du Paetlique, que je crois préférable de xposé fid le de la par: qiie j il prise dans cette afaire, que n aussi fausse par des gens qui sont né-
cipation dans les négociatiol placer devant le publie un « lans une posit
de me voir plus longt His placé un cessairement ignorants de faits Importants.
; 1 . 1" . 4 è ; £, L sous forme de narration historique, embrassant tous les faits
«Je donne mon récit i été uitié à l'affaire, Jusqu'au
qui sont venus à ma connaissance, depuis l'instant où j'a moment où le gouvernement a necordé la charte à ses possesseurs actuels.
6 Ein mars 1871, je vi it Ottawa conne faisant partie d'une députation de Chi caco, dont la mission était de s'oceuper de l'Horandisseme::6 des canaux, et pendant mon-
rouretté M. Alfred Waddington et AL William Kersteman, qui oumirent leurs
les plans et les études de M. Waddington, qui conation physique de la côte du Pacifique, je me décidai à dans le but de l'étudier sérieusement, L. Waddington et M. Kersteman se rendirent à Chicago ; Je résultat de notre entrevue fut que je me décidai, sur leurs représentations, à organiser avec mes amis une compagnie pour construire le chemin, à des conditions approchant celles que, d'après la rumeur publique, le gouvernement devait recommander au parlement. & Peu de temps après, nous visitümes New-York et Philadelphie, et environ six à Ja fin de juillet 1871), nous nous rendimes à Ottawa
semaines plus tard (e'est-à-dire à avec une ébauche de proposition pour entreprendre l'affaire, faite par des personnes de la
plus haute respectabilité.
“ Les seuls ministres que nous rencontrames furent Sir John À. Macdonald et Sir
Francis Hincks, et il devint bientôt évident pour moi et mes associés que M. Wuddington s'était trompé en pensant que la formation de la compagnie lui serait confiée.
“ Après une conversation qui ne fit que confirmer cette idée et qui montra que le gouvernement était désireux d'incorporer pour l’entreprendre une compagnie formée des Canadiens éminents, nous laissâmes nos adresses aux deux ininistres, avec l'entente que si l'occasion s'en présentait, ils se mettraient en communication avec nous.
« Quelques semaines plus tard, M. Chas. M. Smith, de Chicago, qui était mon collègue en cette affaire, reçut une lettre de Sir Z/ugh Allan, lui disant que Sir iFrancis Hincks l'avait prié de se mettre en rapport avec nous, Pour effectuer l'union des intérêts min de fer du Pacifique qui allait se
“ Après avoir examiné naissaiv parfaitement la conform exposer l'affaire à quelques amis,
& Quelques semaines après, À
cunadiens et aiméricuins dans la compagnie du che former.
“J'ai su miers jours d'août listes, lancés dans les entre
ensuite que Six Francis Hincks s'était rendu à New-York, dans les pre- 1871, et qu'à des entrevues qu'il avait eues avec deux £ rands capitaprises de chemins de fer, dont les noms lui reviencront facilement à la mémoire, il leur avait conseillé, ainsi que leurs associés, de cesser d'entretenir les négociations par l'entremise de M. Smith et moi, et de les ouvrir directement avec Sir ÆHugh Allan, qui, étant l'un des hommes les plus infivents du Canada, était regurdé vant être mis à la tête de l’entreprise.
& Comme les deux messieurs auxquels il sadressait ne voulaient ni ne pouvaient changer les arrangements qui existaient, Sir Francis Hincks à sans doute donné à son retour à Sir Hugh Allan les adresses que nous Jui avions laissées en juillet, car la lettre de ce dernier suivit ces évenements.
« Jlle eut pour résultat une entrevue à Montréal, dans le commencement de septembre 1871, à laquelle nous réglimes les questions préliminaires entre Six Æugh Allan, Chas. M. Smith et moi. Sir Hugh Allan devait recevoir pour lui-même une part considérable d'actions et un certain montant pour le distriluer entre les personnes dont le le, et les versements à faire sur ces actions devaient être
par le gouvernement comme
concours pouvait être désirab avancés et supportés par les autres intéressés.
&“ Ta veille du jour où je rencontrai Allan, j'eus une longue entrevue avec Sir John A. Macdonald an Saint-Lawrence Hall, dans laquelle il me dit que le gouvernement donnait son approbation à lentrevue projetée et me demanda d'aller le voir à Ottawa, lorsque tout serait terminé, afin de bien lui faire connaitre le résultat.
& Me rendant à son désir, je suis allé à Ottawa, où je lui expliquai que Sir Ziugh Allan svait fait des arrangements verbaux qui revêliruient bie tôt une forme plus régulière, et que nous avions pris des mestires Dour recevoir tous les autres Canadiens qu'il serait nécessaire de nous adjoindre.
& Sir John me parut satisfait de ce que je lui aunonçai et me promit de communide fixer une date rapprochée pour entrer en arrangement avec le
quer avec Allan, afin our être présenté promptement au
gouvernement, de manière que tout fût en forme I
parlement.
“ Jin effet, peu de temps après, Sir #fugh avertit M. Smith et moi de venir, et tous les ‘rois nous cûmes une entrev' is avec le cabinot, le 5 octobre 1871, pour arranger, supposions-
nous, les pri cipaux points du projet.
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« [1 y avait là Sir Jolin À. Macdonald, Six Francis Hincks, Six George Etienne Cartier, et MM. Z'lley, Tupper, Mitchell, Morris, Aikins et Chapais.
&« De prime abord, il devint évident qu'ils n'étaient pas d'accord entre eux, en conséquence, comme me l'apprit Sir Francis Hincks, de la julousie du G rand-Trone, représenté par un personnage de l'importance de Six George E. Cutier, Le règlement des affaires dut être noyé jusqu'au retour de Six Æugh Allan d'Angleterre ; il partait le G octobre pour être etour le ler décembre.
« Nous retournâmes à New-York, M. Smith et moi, afin d'informer nos amis de l’état es affaires, Ce fut «lors que pour la première {uis nous cûmes connaissance de la visite du inistre des finances à New-York, dont j'ai parlé plus haut, et que NOUS reçûmes aussi le légramme de Sir Æugh Allun figurant en tête de la correspondance publiée.
« Lorsque Sir Lugli Allan fut de retour d'Angicterre, il envoya un télégramme à A. Smith, de Chicago, l'informant que Six Francis Hincks avait déclaré que le gouvernement, dans le but d'éviter le blâme, serait obligé d'annoncer pour demander des soumissions, de sorte que la conclusion de l’arrangement 8e trouverait retardée de quelques semaines ; mais il suggérait en même temps de convoquer une assemblée, d'abord à Montréal, et ensuite à New-York, pour dresser le contrat qui devait suivre nos arrangements verbaux.
& Jin conséquence, M. Smith et moi nous partimes de Chicago le 15 décembre 1871, et après nous être rendus à Montréal, où tous les arrangements préliminaires furent conclus avec M. Allun, nous allâmes avec lui à New-York, où le contrat fut signé par tous les intéressés, sous la date du 23 décembre 1871.
& Pendant l'hiver, nous avons diseuté par des entrevues et par lettres un grand nombre de sujets, et les délais du gouvernement s'expliquaient par les exigences de la situation politique.
“ Quoique dans le commencement Sir Æugh eût annoncé qu'il n'y avait pas bosoin d'argent pour arriver à nos fins, il prétendit bientôt avoir découvert qu'il serait nécessaire d'en avoir pour assurer la conclusion des arrangements.
& IL avait annoncé un jour à M. Smith et à moi que la somme de $8,500, dont il parle dans une lettre, avait été prêtée x Sir John A Macdonald et à Gir francis Hincks, en sommes de &4,000 et $4,500 chacune, sachant parfaitement qu'elles ne seraient jamais remboursées.” Il expliqua aussi que le ministre des finances prenait un grand intérêt dans l'affaire, et qu'il l'avait sondé pour savoir ce que ce ministre attendait personnellement quand l'affaire en éorait arrivée à une conclusion certaine. Il ajoute que Sir Francis Ilincks avait répondu qu'à son âge une somme Te e serait préférable à un percentage sur les profits ultérieurs, etqu'il pensait qu'il devait avoir &50.000, et en outre la place de secrétaire de la compagnie pour son fils, avec un salaire d'au moins 82,000. Ma réponse a été que puisque nous avions commencé l'affaire, nous serions obligés de satisfaire ces exigences si nous voulions procéder, mais que nous ne pouvions débourser des sonni.es aussi considérables sur des incertitudes.
& Comme la session approchait, cependant, Sir Hugh fit une demande d'argent, et le 28 mars 1872 un contrat supplémentaire fut conclu, par lequel un comité de cinq fut nommé, avec Sir Augh comme président, et chargé de pourvoir aux fonds. Ce contrat contenait aussi un changement dans les conditions, “fin de rencontrer les vues du gouvernement telles que représentées par Sir Hugh, et donnait pouvoir au comité d'accepter $30,000,000 en argent et 50,000,000 d'acres de terres, montant exact que le gouvernement recommandait, et exactement le montant qu'il (Sir Augh) avait dit que le gonvernement recommanderait si nous acceptions.
& Les Américains fournirent 850,000 le Ter avril 1872, et cette somime fut placée au crédit de Sir Jugh. A tira 5 H0,0UU comme suit : 415,000 par chèque daté du 2 mat 1872 et payé le 4 mai 1872; et 825,000 par un chèque du 5 mai 1872 et payé le 6 juin 1872. La seule explication qu'il me donna pour justifier la dépense de cette somme, fut le paiement de 84,000 au journal 24 Minerve, et 83,000 à trois autres journaux français dont je ne me rappelle plus les noms; $6,000 au procureur oénéral Ouinet, pour services rendus à Ottawa, et un prêt indéfini de $10,000 à Sir Francis Hincks.
« J'ai assisté à la session de 1872, ct j'ai aidé à la passation de la charte du chemin de fer Canadien du Pacifique; et à la fin de ertte session j'ai payé les frais de cette charte et d
celle de la Compagnie d’Amé nous aviors suggérée à Sir ugh et à M. Abbott, com Jation au sujet du chemin d autorisé à promettre à M. Langevin 425.000 pour aider aux tion qu'il donnât une assistince amie
rence, que nous ocCt cause de la position prise par M du Grond-Trone envers Sir Æugh lui-même, John À. Macdonald qui se rendait à Q vu que Sir Hugh s'était Fait beau
compagnie Iuteroctanique de 1
lioration du Canada (Canada Improveme"t Company), charte que , uù auxiliaire nécessaire de la légisfr. En outie de ces priements déjà mentionnés, M. Abbott lat l ix élections dans Québee, à condii le, et M. Abbott nous apporta qu'il l'avait fait.
6 Maluré les assurunecs r
“upions, Sir Zlugh et moi avions de graves inquiétudes sur le résultat, à
Macpherson et ses amis, ct à cuuse de l'animosité des £ens
diturées que nous à ions regues, et la position, forte en 4ppa-
ad
Après la session, je rencontrui à Montréal “ir uébee pour rencontrer lord Dufferin, et il me sugséra, coup d’ennemis, d'aller trouver M. Macpherson et d'essayer
] ies, et il pronit d'écrire à M. Haucpherson dans ce but.
d'opérer une fusion des deux composites,
Sir Zluah et M. :'ébott me dissuadèrert d'y aller, puree que cela donnerait un prétexte « la ÿ , + F | | + . ,. . =.
üre un épouvantail des Américains, qu ils avaient essayé de
calmer, et ils promireut de prendre sur eux la resp nsabilité de mon manque de parole vis-à-vis
Sir John.
« Je me rendis ensuite à Cuicago pour et endre «
du 16 juillet 1872, de Sir Zgh, qui semblait découragé, pa dit que le gouvernement n'avait pas plus l'intention de fair qu'avec selle de M. Mucpherson ; mais qu'il (le gouvernement) « sous son contrôle. Mais Sir Auyh ajouiait que les élections approchaient, et qu'al rs se français (canadiens) montreraient leur force, et que Cartier se rendrait au désir du Bas-Cantd:, cu qu'il n'aurait qu'une bien faible chance d'être élu. & Le G août, il écrivit de nouveau disant qu'il avait obtenu ce aw’il désirait, ear le gouvernement avait été obligé de recourir à lui, et qu'il s'était arrangé de manière à avoir Ja majorité des intérêts dans la compagnie qui devait èüe formée pour la construction du chemin; mais que pour l'obtenir il avait dû avancor une somme considérable : quelque chose comme $200,000 déjà payées et plus de $100,009 À payer encore, et il désirait savoir ce que ses amis de New-York feraient,
“ Le 16 septembre il écrivit encore, disant qu'il avait appris l’absence de New-York
de plusieurs de nos amis, et que par conséauent il ne pouvait y avoir d'assembléo avant le aurait à signer le contrat dans une
15 novembre, ce qui était peu satisfaisant, vu qu il dizaine de jours et qu'il désirait partir immédiatement après pour l'Angleterre afin d'obtenir de l'argent.
‘Il disait que ses dépenses jusau’à cette date étaient de $343,000 en or, plus $13,°00 encore à payer, et demandait de prompts arrangements pour ren'ourser cela.
&« Je visitai Montréal peu de temps apres la réception de cette lettre pour lui emander d'autres détails pour guider nos unis, qui étaient quelque peu étonnés de l'énorimité de ces chiffres, et qui désiraient avoir des explicati été dépensé avant de le remettre à Sir Hugh.
& J'avrivai à Montréal vers le ler octobre, et à l’entre ntionné dans ses dernières lettres.
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te À près uvoir fut Signer Un APrAnECment par Sir Georÿe, ainsi qu'il le dit dans sa lettre du 6 noût, il commença à dévouraser de l'arvvent, mais, me ditAl, en ayant l'ordre de
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moins que tout le gouvernement ne sanctionn&t l: marché. TI dit ensuite que Sir George envoya à Ottawa et reçut un télégranma de Sir John A. Macdonald confirmant ce qu'il avait fuit. Après cela, Sir Æuyh Allan continua de payer jusqu'à ee qu'il eût avancé $358,000, en outre des #40,000 obtenues de New-York. Je promis de soumettre cet état à mes amis de New-York et de les laisser décider l'affaire.
&“ La première nouvelle qne j'en eus ensuite fut par une lettre datée du 24 octobre, dans laquelle il disait qu'il pensait qu'il lui faudrait cesser tout rapport avec les Américains. Je répliquai quelques jours après, protestant fortement contre une telle action ; et en réponse je reçus une courte lettre datés du 11 novembre, dans laquelle il disait ignorer complétement les intentions du gouvernement.
“ En décembre, je reçus une lettre pressante et un télégramme me demandant de le repcontrer à Toronto où à Montréal, mais sans mentionner daus quel but. dJ’allai à Montréal et eus une entrevue le 24 décembre, dans laquelle il m’annonça la rupture de toute négociation avec les Amér cains, répudiant tonte obligation qu'il pouvait leur avoir, et disant qu'il avait écrit à New-York qu'il ne pourrait continuer ses arrangements et qu'il devait les rompre entièrement.
“ Je protestai fortement contre une suhlable conduite et référai aux arrangements que nous avions conclus, ainsi qu'à la lonsue association qui existait entre nous, et la bonne foi dont notre parti avait toujours fit y reuve, disant que c'était pour lui une ques tion d'honneur d'être fidèle aux premiers arrangements, ou s'il ne le pouvait, qu'il devait se retirer de la compagnie.
“ Comine il refusait tout cela, j'annonçai mon intention de me rendre à Ottawa pour soumettre L'affaire à Sir John À. Macdonald. Le 31 décembre, j'eus une entrevue de deux heures avec Sir John, dans laquelle je lui exposai tous les faits et lui montrai les lettres se rattachant à la question, que j'avais reçues de Sir Ælugh Allan, ainsi que les contrats originaux et les lettres au président du chemin de fer de New-York, qui ont été publiées il y a peu de temps avec les autres correspondances. J’attirai l'attention de Sir John sur les allégnés de Sir Æugh Allan relatifs à ses arrangements avec le gouvernement, et lui racontai les faits principaux que j'ai exposés ici. Il soutint énergiquement que le gouvernement n'avait pas été suborné, et je lui fis remarquer que, si ce n'était pas le cus, notre associé canadien était un escroc, puisqu'il essayait de se faire rembourser une sonne de près de #400,000 qu'il n'avait jamais dépensée.
“ Je lui demandai alors, soit de permettre l'accomplissement du premier arrangement, soit de mettre Sir Zugh Allan en dehors de la compagnie du gouvernement, car nous ue désirions pas lui servir de marche-pied pour son avancement personnel,
“ Sir John me répondit que les arrangements qu'avait pris le gouvernement étaient ji avancés qu'il eraignait ne pouvoir faire droit ni à l’une ri à l'autre de mes demandes, et il dit que, d’après le mémoire de Sir Hugh Allan en réponse à la compagnie Interocéanique. et ses assertions depuis la session, il avait cru qu'il avait entièrement rompu avec Hons,
6 Je Jui montrai, au moyen des preuves les plus concluantes, —les lettres d'Allan,— que tel v'était pas le cas, et lui dis que si le gouvernement n'était pas à la merci d'Allan,
come 1} prétendait, ‘1 ferait mieux de courir tous les risques de son expulsion de la compagnie que de faire face au publie, qui connaitrait certainement tous les faits si An était admis dans la compagnie et si on lui permettuit de rompre ses obligations sacrées
avec ses associés—associés auxquels le gouvernement l'avait adressé et qui avaient agi avi lui sans arrière-pensée, dans la ferme croyance qu'il était le représentant avoué du gouvernement et quand ils avaient les meilleures raisons pour le evoire. Sir John demanda un délai de quelques |, ou plus, afin de pouvoir: se mettre en communication avec Sir Hugh et M. Abbott,
“ Le 23 janvier dernier, j'ai vu de nouveau Sir John; à cette entrevue deux atiis in'accompagnaient, Nous examinämnes de nouveau la question ; je lui exposai les même $ faits et y ajoutai les lettres qui paraissaient adressées à M. Smith, et après l’entrevue }e remis à Sir John. sur sa demande copie de tous ces documents, les chèques de Sir Hiyh Allan pour $40,000, et les reçus de il. 72:77 pour les f ais des bills privés pour l'incorpo-
| Î } fl
a ration de la Compagnie d'Amélioration du Canada et de la convagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada, qui ont été soldés par moi. Cite lecture a dû lui paraitre étrange, en les comparant avec le mémoire du comité exéuir de la compagnie du Pacifique du Canada, signé par Sir Hugh Allan, 1. OC. bbott ct Louis Beaubien, qu'il avait alors en sa possession el qui à été dans lequel on trouve le remarquable passage suivant, sous la date du 12 octobre 1112 :
« Relativement à l'assertion “qu'on croit partout,” que la compagnie du Canada veut encore faire une combinaison avec des € tpitalistes américains, il suffit de dire que ceux qui parlent de cette façon disent sans doute la vérité, quant à un petib cercle avec lequel il; sont en communication : mais la compagnie du Canada nie péremptoirement qu'en dehors de ce petit cercle, même l'idée d'un pareil état de choses existe.
«6 La compagnie du Canadasait que duns le cours de l'été de 1871, Sir Augh Allun est entré en négociations avec des capitalistes américains, dans le but de former une compagnie truire et exploiter le chemin de fer du Pacifique du Cana la : et elle est infor- {llun,—et pour chasser tout doute elle n lait une investigation complète £ les détails de ces démarches, —qus €5s négociations n'ont pas eu Sir Hugh pour premier auteur, mais qu'elies ont été cour meces et poursuivies par des personnes influentes en Canada, con.me étant la seule combinaison qui s'offrît “lors pour construire et exploiter le chemin. Mais Ja compagnie est € nvaincue que ces négociations n’ont jamais eu le caractère que leur suppose la compagnie de l'Interocéanique, et elle sait que Sir Hugh Allan n'aurait jamais consenti à s'associer avec des capitalistes étrangers dans une entreprise ganadienne à laquelle il s'intéresse tant, sans avoir les plus parfaites sûretés et les meilleures garanties qu'il Ja contrôlerait conformément aux intérêts du Canada. D'ailleurs, la discussion de ces négociations est complètement étrangère à la proposition qu'il s'agit de considérer actuellement. Ces négociations ont fini quand Sir Hugh Allan s'est engagé avec d'autres à former la compagnie du Canada, et elles n'ont pus été reprises depuis.
«6 [a compagnie du Canade n'a jainais pris part à ces négociations, et n'a jamais pris en considération ni accepté aucune prop sition, aucune recommandation, et n’a jamais eu l'intention de demander de l'aide aux capitalistes américains, ou de s'allier avec eux pour faire le chemin où pour exécuter aueun autre projet. Las seules négociations dans lesquelles la compagnie est entrée, sont celles qui ont eu lieu avec des capitalistes anglais et dont il a déjà été parlé, et elle n’a jamais même communiqué au sujet du chemin avec qui que ce soit en dehors du Canada ou de la Grande-Bretagne.” ?
«Sir John nous pria de rencontrer MM. Abbott et Allan à Montréal, et d'en venir avec eux à une conclusion satisfaisante, Sir Æugh était allé à New-York, et il y avait vu nos anis et leur avait donné l'assurance la plus positive qu'il leur tiendrait parole. Quoique j'eusse alors de forts soupçons sur la sincérité de Six Auyh, soupçons qui ont été depuis confirmés, j'ai néanmoins, à la demande de mes amis, consenti à ne pas pousser l'affaire au-delà du règlement de mes réchumations personnelles pour déboursés et pertes, ainsi que de celles de mes amis dupés par la supercherie de Sir ugh.
& Cette relation comprend tous les faits importants de mes rapports avec Sir Zlugh Allan relativement au chemin de fer du Pacitique.
& Comme de raison, il y à eu Lien d'autres négociations d'une importance moindre qu'il est inutile de mentionner maintenant, mais que je pourrai relater si la névessité se présente de le faire. Mais ces faits sont tous de nature à corroborer ceux relités plus haut et ils sont de l'ordre des faits qui doivent inévitablement se rencontrer dans le cours ation auszi prolongée et aussi importante.
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“ Geo. W. McMUuLLEN.
“ P. S,dJ'annexe les copies authentiques des documents ayant rapport à cette affure et qui expliqueront la manière dont les ulfaires ent éte faites.
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avec la compagnie Macpherson où avec la nôtre, et qu'il ne les a laissé incorporer que pour s'amuser, Mais il dit qu'il a toujours voulu qu le gouvernement formât s1 propre compagn e, qui conduirait les affaires sous les ordres du gourernement, selon les vues des ingénieurs du gouvernement, et avec l'argent fourni par le gouvernement.
s Ii dit que Sir John À. et lui ont décidé cela depuis longtemps, mais qu'ils ne l'ont jamais dit à leurs collègues.
«“ Il y a une espèce de négociation entro Hacpherson et moi relativement à cette compagnie gouvernementale, mais elle n’a encore abouti à rien jusqu’à présent.
& Pendant ce temps, les élections approchent, et si la chose n’est pas arrangée à la satisfaction du Bas-Canada, les chances d'élection de Sir George Cartier sont assurément trèsminces. Je ne puis encore entrevoir le résultat, mais le dénouement ne sera pas reculé bien longtemps. Je vous avertirai aussitôt que je saurai quelque chose.
« Tout à vous, “ (Signé) Huet ALLAN.”
& [LA LETTRE SUIVANTE EST ADRESSÉE A UN MONSIEUR DES Erars-UNIS QUI OCCUPE UNE TRÈS-HAUTE LOSITION À NEW-YORK. SON NOM NOUS A ÉTÉ DONNÉ, MAIS NOUS LE SUPPRIMONS POUR LE MOMENT.
“« MonTRÉAL, ler juiliet 1872.
“ Mon cer Monsieur, — Les négociations relatives au chemin de fer Canadien du Pacifique sont presque terminées, et je suis presque certain qu'elles se termincront à notre avantage, M. MeMuilen m'a donné à entendre qu'il vous a toujours tenu au courant du progrès de la position des affaires; c’est pourquoi je n'ai pas corresponiu avec vous aussi souvent que je l'aurais fait sans ccla. LI vous à sans doute informé qu'il pensait, vu que j'avais ce projet en vue, qu'il devait être excellent ; une très formidable opposition, organisée à Toronto, prit pour eri de guerre, faute d’un meilleur, celui-ci : “ Pas d'influence étrangère ! Pas de dictature yaukee! Pas de chemin du Pacifique du Nord pour tuer notre Pacifique Canadien ! ” et autres aussi raisonnubles.
« Ces hauts cris ont produit, cependant, tant dl effet au parlement et au-dchors, qu'après m'être consulté avec M. MeMullen, j'ai été forcé, malgré mi i, de rayer ostensiblument de notre organisation chaque nom américain et de leur substituer des personnes fiables, choisies et Canada. E
« Vous avez sans doute vu que sur ce point M. HMeMullon etmoi diferions un peu d'opinion sur les moyens à prendre pour influencer le souvernement lui-même. Deux compagnies rivales désirant construire le chemin ont été formées.
« Celle d'Ontario était composée d'in plus grand nombre de personnes, tandis que celle de Québee était la plus puissante en influence politique. M. dicllullen désir its’assurer l'appui
ju des membres placés au second rang du gouvernement, et prendre des arrangements que JC n’appronvais pas, parce que C'ébai stmpieu
ent brûler notre poudre aux moineaux, : La situation considérée attentivement, je restui convaincu que cette question devait être, en fin de compte, résolue par un seul homme, et ect homme était Sir George E. Cartier, le
chef du parti canadien français. Ce parti à tenu la b'lince du pouvoir entre les autres factions. Pendant les cinq dernières années il à suvorté ct tenu tout le gouvernement au
pouvoir. Ce parti se compose le 45 déput nt suivi Courtier et on: voté comme un
seul homme pour ses mesures, « La majorité du gouvernement 1 parlent étant aénéralement moindre que 45, s'en suit que la désertion de la moitié ou des loux tiers renverserait en tout temps le gouverdiv de trouver les moyens de s'assurer l'appui
faveur, et dès que je vis quelle serait
nement. Ilétait done évident qu'il étuit nee de ce corps compacte de députés pour l'exercer en actre à suivre, je ne perdis pas un moment.
la meilleure ligne de conduit | “ Depuis longtemps | eultivateurs canadiens-français désirent la construction d'un
chemin de fer de Montréal à Ottawa à travers 105 Can paanes ; muis Curtier, qui est l'avocat salarié du Grand Tronc, auquel ce nouvr an “hemin ivrait concurrence, à toujours suscité des
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& Pour la même raison, il voulait donner le contrat du Pacifique à des personnes ayant des relations zvec le Grand-Trone, et dans ce bat, il a attisé le feu d'une apposition à notre projet ; muis je vis dans ce chemin de fer eunidien-frang is et dans Pappro: he des él'etions générales, où Cartier et d'autres auraient à se présenter devant leurs électeurs pour se faire réélire, un moyen certain d'utt indre mon but, surtout vu que je me propose d'y arriver au moyen du terminus du Pacific.
& Les plans que je soumets sont les plus propres à servir Îles intérêts du Canada, et en voulant les faire adopter par le publie, je fais un acte trè--réellement patriotique ; mais, MÊME dans ce but, il faut trouver des moyens d'influencer le publie, et j'ai employé plusieurs jeunes avocats canadiens français pour écrire en ce sens dans leurs principiux journaux, J'ai souscrit une somme qui peut avoir une influence prépondérante dun le cupital-actions de la compagnie, et j'ai subven.ionné les journaux eux-mêmes, ÿ com] ris les rédacteurs et les propriétüres, Je parcourus le pays que le chemin devait traverser et rerdis visite à piusieurs habitants. Je suis aussi allé voir les prêtres. je gagnai leur amitié, et j'employai des agents pour aller parmi les notubles et parier du su
« Jecommençai alors à tcuir des asrenbiées publiques, j'y assistai personnellement et fis souvent des discours en français, démontrant aux gens où se trouvaient leurs vriis intérêts.
“ Le projet devint de suite populaire, ct je formai un comité pourinfluencer les membres de ja législature. Cela réusrit si bien qu'en très peu de temps, sur les 45, je pouvais compter
sur 27 ; et les électeurs de la division de cctte ville que Cartier lui-même représente, lui notifièrent qu'il n'avait pas besoin de se présenter si le contrat du Pacique n'était pas dunné dans l'intérêt du Bas-Canada ; il n'a pas cru cela. mais lorqu'ii vint ici et rencontra Ses électeurs, il constata, à sa grande surprise, que leur détermination était immuable, Il consentit alors à accorder le contrat à la condition voulue, savoir : qu'il y aurait 17 directeurs provisoires, dont huit pour Ontario, neuf pour Québec, nous donnant ainsi le contrôle.
“ Nous avons de suite org: ni-6 la comprenie [notre si ction]. et on m'a nommé président ; D. Melunes. de Hamilton, vice-président ; EL. de Bel fenile, secretaire; et l'Ho:. J. Dev, Abbott, aviseur-léeal. Nous avons ani:oncé que les livres de sonscription seriient ouverts le 15 juillet aux difiérentes plices mentionnées dans Pacte, et nous a Fons notifié le gouvernement que nous voulions pr ndre le contrat pour la constriction du P cifique aux termes et conditions stipulés dans l'acte,
& Ce qu'il y à maintenant à fire est de sous sipital, ee qui ne doit se faire que par des sujets brit nniques, etil fuvt payer &u mo la souscription dix pour ceut du montant SOuSCTIT.
« Nous avons le droit de souscrire neuf dix-septièmes à présent et de prendre tout ce que les autres ne souscriraient pas à la fin du mots. En même tops, j'ai fit des arrungements pour que, si VOUS envoyi zun crtificat représentant 31.000,000 en or, placé par Jay Cooke et Cie. au crédit de la Banque des Marchands, à Montréal, dans leur propre Banque de New-York, la Banque accepte les chèques pour à souscription ; mais aucun argent ne sortira avant que le contrat ne soit conclu, et alors dix pour cent sur le montant des actions à nous accordées devra être payé au receveur sénéral. Pr conséquent, veuillez m'envoyer au plus tôt des procurations pour sOusCrie à u epitul, et le certificat sus-mentionné ae Jay Cuoke et Ure.
« J'ai reçu plusicurs lettres d'Angl terre m'offrint de prendre toute l'affaire st nous voulions partager, mais elle me semble trop bonne pour m'en dépurtir immédiitement,
« Si vous voulez de nouve lies itforwritions, j'irai à New-York la semaine prochaine, si vous le désirez, et je communiquerui avee vous pu rsonuellement.
« Veuillez télégraphier si vous voulez me voir et m'indiquer le jour.
« Comme vous devez le supposer, l'iffaire n'en est p's rendue là sans berusoup de dé penses, dont une grince ] artie payable seulement après avoir obtenu le contrat, mais je pens: que cela n'ira pas loin de 8300,000 ‘ Tout à vous,
+ (Siuné) « HuGH ALLAN.”
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er V 4e doncaat un compte-rendu détaillé à cotte dite, de to enoats et de ass démarches relativement at chemin de fer
ju Ouaulien du Pcidque, Vous n'avz pis cg & wégrpiios de cette lettre, mis j> présume qu'elle vous est prvenue en in propre. loutefois, la question que je vous posais esb d'mcurée sans répons?, et je viens m.intenant vous informer du progrès qu'ont fait les négociations depuis la date de ma desnière lettre,
& La ligne de conduite que j'ai adoptée m'a bien servi. Lin puissante influence française que j'ai réussi à obtenir a été suffisinte pour contrôler les élections, et dès que le gouvernement a aequis bi eonsietion du f it qu'il ne vouliit pas à Enattre d'ibord, il est entré en né-
eo Lttion aveG mo Lt : t pas néc dre d'éntartrer les différentes pauses d:s nézoctitions, Main je réxtl ÉMIS =NOUS AVONSSES un arrimgenent en vertu duquel, vu certaines
condi ions mouécires il consent à forin r une coms is dont je serai le président, et afin de rencontrer mes vues. de me douner, ainsi qu ns uuis, La plus grands partie lu capitalactions: d'accorder, de plus, à la compile ni foriné:, le cvutrat pour bâtir le chemin aux conditions de l'acte du p rlement, sivoir: à 530.00 000 en argent ct 50 milliois d’acres de terre, avee tous les autres avantages et privilé,es qui p uveut être donnés en vertu du dit ac'e, ctil promet de faire tout en son pouvoir pour uiler et encourast r la compagnie pendant la duré: d s travaux,
« Le contr.t final devra être signé dans six semaines de cette date et peut-être avant. Nos adveisiires auront la plus petiie partie du cipital-actions, et ils nous rearde t avec ja ui: et rancune à cauce de leur défaite; et à cause de cela le gouvernement at obligé de stipuer que nul étranger ue pourra se trouver au nombre des actionvaires, afin d'évi er qu'on nous accuse encore de vouloir nous vendre au Pacifioue du Ncrd ct à l'influcnce étrangère. Les actions souscrites par vous €t Vos autres amis des États-Unis devront être en mon nom pendant quelque temps.
“ N us :urons 85.000,000 du eapital-actions sur le total du cipital de $10,009,000.
w Jo vous deminde de nouveau si les personnes consentent encore à prenire le montant réduit du capitakactions dans les mêmes proportions que ls moutants qu'ils ont a’abord souscrits,
« Je vous les offre d'abord, comme il est de mon devoir de le faire, mais il y a bien des gens qui veulent en avoir, Dix pour cent sur io montants 8 uscrits devront être versés entre les mauvus du gouvernement Com ic warantie, mais seront remboursés, je pense, aussitôt que l'ouvrage gra en pleine opération. Les dépenses eneourucs pour amener l'affure au point où elle est, ont été considérables. J'ai déjà déboarsé environ 8230,000, ec il me restera encore à verser 850.000 avant la fin de e: mois. Je ne sis même pas si cela suffira, mais je l’espère.
& Sans doute, tout ecla devra être piyé pu les souscripteurs aux 5 5,090,000 de cipitalnetions. Ni vous jugez à propos de continuer FL SO iscription, j'irai à New-York vers la fin de
ce mois pour m'euten tre sur les détails avee vous. Veuillez répondre aussitôt qu'il vous
conviendra, « Je suis tout à vous, « (Signé) « Fuan ALLAN.”
« Moxrrféaz, 6 août 1872.
« Caer M. MoMUuLEN,—J'espérais de jour en jour pouvoir communiquer Îles conclu elusions auxquelles nous serious arrivés relativement à la névociation du chemin de fer du Pacifique, mais il est toujours présenté des obstacles | ii ont causé du délai.
ê tituds prise par mes unis canadiens français,
D endant, l'approch » des élections et l'at | Larerais satisfait, ont enfin provoqué
qui ne v uldent m'appuyer qu'au moment où je me dé une crise, et je peuse que la putio que j'ai jouée v terminer heureusement,
“6 [lise nous avons eonela un arrangement en vertu duquel le gouverueut nt s'engage à former uaecompagule ex Jusivement canadienne, suivant mes désirs; ct il est entendu que je
serai uoinimé président, que ines mis et MU! AUFORS la plus grande partit du capital-uctions, ct :+ ; — ÿ Ke Lo € è . ae Yi. Le RS Eve 4 / . CRE
ro ——— —
ue le contrat pour la construction du chemin de fer sera donné à cette compagnie, au terme de l'acte du parlement.
“ Les Américains devront être exclus avee soin de l'entreprise, de crainte qu'ils ne la gacrifient au chemin du Norihern Pacific, mais j'espère que nous pour.ons parer à cela d'une façon ou d’une autre. Nous n'en sommes pas arrivés là sans d'énormes déboursés. J'ai déjà déboursé plus de $200,000 et j'ai encore à payer au moins #100,000. Je tiens à savoir maintenant ce que veulent faire nos amis de New-York. [ls n'ont pas répondu à ma dernière
lettre. :
& out à vous,
(Signé) « Huon ALLAN. " «4 G. W. MOMULLEN : MonrRÉaz, 16 septembre 1872.
« CyEr MONSIEUR, —-Je voulais convaqner pour ce temps-ci une assemblée à New-York, pour voir ce que nos amis de la-bis étaient disposés à faire, mais aujourd'hui j'ai reçu une lettre de........ . m'appiénant qu'il quitte New-York pour Chicago, où il doit rejoindre M et tous deux purtirunt pour Pug tSonud, Ils disent qu'aucune assemblée ne peut être tenue avant le 15 novembre, ce qui ne me convient pas du tout.
“« Je pense que dans dix jours, ou à peu près, le contrat sera siuné, et je désircrais immédiatement après m'embarquer pour l'Angleterre, afin d'ebtenir l'argent nécessaire pour construire le chemin. J'ai payé $ 453,000 en or, dont je veux me rembourser. J'ai encore à payer 813,500, ce qui terminera l': faire.
& J'irai à New-York aussitôt que le contrat sera signé, c'est-à-dire vers le 17 octobre, et
serai heureux de vous y rencontrer.
‘ Tout à vous,
LE
« (Signé) “ HuGH ALLAN.
(Incluse No. 4.) EXPOSÉ DE SIR HUGH ALLAN.
(De la Gazetti de Montréal.)
& En réponse aux Jottres qui ont paru dans le numéro de samedi, Sir Augh Allan à donné l’uffidavit suivant :
« Je, Sir Hugh Allan, de Ravescraig, dans la province de Québec, chevalier, étant dûment assermenté, dépose et dis:
« Que depuis quelques années j'ai pris une part active au développement des communications par voie ferrée dans toute la Puissance du Canada, et particulièrement dans cette partie du pays qui se trouve à l'ouest de Montréal, dans le but d'accroître les moyens de et la partie ouest de l'Amérique, et que, entre autres
communication entre les côtes marities celui de construire un chemin de fer entre
p'ejets, mon attention s'est portée d'abord sur Montréal, comme étant le port de mer Atlantique le plus occidental, et l'océun Pacifique.
& Que dans l'automne de 1871 j'ai appris, dans une conversation avec Sir Francis Hincks, que certains capitalistes américains &v ient proposé au gouvernement, par l'entremise de M. Waddington, d'organiser une compagnie dans le but de construire le chemin de fer du Pacifique Canadien, mais que rien n'avait été décidé 7 litivement à leur proposition,
Que voyant qu'on ne faisait aucune demarche en Cana ta touchant le projet en question, et goutant que l'on pût engager les ea itulistes cinadiens à y souscrire pour de forts montants, j'obtins de Sir rancis Alincks les noms des personnes qui avaient conféré avec le wouvernement, et je me mis humédiitement en € vrespondance aveé ces personnes, afin d'essayer de former une compagnie du chemin du Pacifique avanè l'acoption des mesures que l'on c'attendait devoir être présentées par le gouvernement dan: la prochiine session du parlerent,
: Conséquemment, après certaines nÉgo iations, je conclus un arrangement avec A Sinith, Chicago, et M, MeMullen, — qui était censé représenter un ci rtain nombre de capitalistes
la «at
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faire souscrire en Canada, le reste devant être souscrit par les Américains intéressés et leurs amis, Par cet arrangement, il était pourvu que les travaux de construction seraient poussés vigoureusement, selon les vues d'1 gouvernement canud'en aussitôt qu'elles seraient connucs, pourvu que les moyens mis à la disposition de la compagnie fussent de nature à justifier les associés d'en accepter le contra’. Et, au sujet de cot arrangement, je déelire positivement et explicitement que, ni dans l’arrangement, ni dansaucune conversation ou négociation y relative, il n’y a eu aucune stipulation, déclaration ou plan dont l'objet fût de retarder les travaux ; il n'avait pour but que leur prompte exécution, tout ei tenant compte de la juste économie qu'il fallait y apporter. Et je déclare, surtout, qu'il n'y à eu aucune intention explicite ou implicite, dans l’arrangement ou les négociations qui l'ont accompagné, rien qui pût permettre au Northern Pacific Railway, où à toute autre compagnie où association d'individus, d’entraver l’entreprise de quelque manière que ec fût.
& Aucune démarche importante n'a été faite par moi où mes associés jusqu'à l'époque de l'ouverture de la session du parlement à Ottiwa, relativement à la compagnie projetée, excepté que je communiquai avec le gouvernement, jui offrant d'orgauiser une compagnie qui se chargerait de la construction du chemin, et discuter Ia question des moyens et de l’aide que le gouvernement pourrait demander au pays; et dans le cour: de ces pourparlers et nésocia:ions, je me suis efforcé, autant que possible, d'obtenir la place de président de la compagnie projetée, position que mes associés consentaient à m'accorder et à laquelle je croyais avoir droit à cause de la part active que j'ai pris: dans la crande entreprise nationale à laqu2lle se rapportaient les négociations dont il est question. Sous ce rapport, et dès le début, j'avais raison de croire que le gouvernement était favorable à mes prétentions. À l'approche de la session du parlement e nadien, je demandai à M. Abbott de préparer la législetion requise; et, peu de temps après l'ouverture du parlement, je me rendis à Ottawa pour m'assurer comment les affaires marchaient et quelle tournure prenait le pre jet de l'entreprise présenté par mol et les personnes qui s'étaient alors associces à moi.
&« Avant cette époque j'avais correspondu avec un grand sombre de personnes en Canada au sujet de la compagnie projetée, demandant leur coopération et leur assistance, et pou: les porter à souscrire tel montant que je jugeais convenable, tout en tenant compte de leur position et de leurs moyens. Et quoique je n’aie pas réussi à me procurer un grand nombre de souscriptions au © ipital, cependant j'en obtins autant que je pouvais l'espérer lorsque j'avais fait mes arrangements avec les capitalistes américuns. Jin conséquence, dans mes négoclations avee eux, j'ai pourvu à la distribution des actions que ces messieurs co..sentuicnt à souscrirefou que je croyais qu'ils souscriraient pour la f'rmation de la compagnie.
4 Lorsque j'ai visité Ottawa, comme il a été dit au dernier paragraphe, je me suis Convaineu et par mon observation personnelle et par mes re! tions avec les membres de la chambre, qu'un fort préjugé s'était élevé contre toute innmixtion des e pitilistes américains dans la formation de là compagnie projetée, ec cela, dans la crainte que ies capitalistes de cette nationalité regarde-
lu Pacifique Canadien ct de favoriser la
raient comme de leur intéêt d'entraver l'entreprise construction du Pacifique du Nord plutôt que d'air dans les intérêts du Uanada en travaillant {tte appréhension et
à la conistruction du chemin canadien, Et quoique je fusse exempt de c C que j'aie toujours cru et que je croie encore que les personnes engagces à s'associer à moi auraient agi dans cette entreprise avec bonne foi et dans la mesure de leur capacite, j'ai jugé i trouvé convenable et expédient de Île
cependant ce sentiment tellement profond que j':
respecter et de consentir à ce que le projet de loi qui devait être présenté à la chambre exclût les étrangers de la compagnie et à ce qu les directeurs fussent exctusivement canadiens, “Un projet de loi incorporant li eourpagnie qu Pacifique Canadien Fut alors présenté à la chambre par le docteur Grant, qui avuit ét l'un des avocats les plus distingué du projet du Pacifique Can dien et qui avait pi | ion précédente une mesure $ mblable, à la requête de fou M, taylor u CEUDINT ul rs de eu pru] {. Bien que le projet le lo présenté tipuiât l'exclusion des étrangers, je n'étais nullement convaincu que le gouvernement Imsisterait sur une tel condition, croyant alors, Comme je le error aujour hui, qu'une toi proposition ct it impolitique et inutile.
‘Je ne me sentis done pas justitiabl de rompre toute relation avec mes associés amerl- Cultis, quoiqi 10 les av rtin: ; ut lt t ff
FOR À AS à à ,
cette question la même attitude que li maj rité de eux dont j'avais pu jger los sentiments à Ottawa paraissait avoir pr se.
ue J'étais an fit du contrôle que, d'après lo di poiiif du proj:t de loi présenté par le ir pouvait exercer retitivemont aux terms du contrat, et je voulus due de L'intérêt qu'il serait P minis aux étrangers de posséder dans cette entreprise, ou s'ils en devaient être complètement exclus. Et jusqu'à ce que cette décision me fût communiquée, je me crus engigé d'honneur, par l’arrangement conclu, de donner à mes collègues américaius libre entrée dans la compagnie, sauf le cas où le gouvernement S'y oposerait positivement. Et en les mettant au courant es progrès de l'affaire en Canada, comme je l'ai fait en certaines 06e sions d'une manière privée et en dehors de la compagnie dont j'étais mem ement à leur éswd. Bit je ne voulais nullement Fer par là, compromis aucun membre
gouvernement, ce dern m'en remettre à 51 décision quant à l'ét
bre. je ne croyais qu'#air honor bl + suivant mon 6pinion je nu lié ou de lu compagnie du chemin de (er du Piciäique Cinidien. à qui je n'ai pas ja É nec:ss 1'e de five part de mi correspondines avee ns ,T mis colizues amériésins, d'autant plus que cette correspondance était entièrement privée et con atielle et qu'elle étiit é lie &v'e pou d'attention, quant à l'ex ctitude des xpressions, Coinmne où doit s'y attendre daus des lettres qui ne devaient être lues que pr les persounes à qui eles étuiunt adressées,
& Pendant mon séjour à Ottawa, j'ai eu avec les membres du gouvernement quelques relations d’un caractère non ofliciel, et j'ai va qu'ils étatsnt encore disposés à reconnaitre la valeur de mes services en cherchant à orgunser une com, agnie. Mais en face de la rivalité qui semblait exister relativement au projet du Pacitique et des nombreux nos sanadiens qui avaient été obtenus par a compagnie Interocéanique comme associés dans son projet, rien ne fut dit par les membres du gouvernemer t à qui j'en parlai qui püt me faire espérer avoir la prétérente pour moi ou la compagnie que j'avais organisée, ni méên0 rien de défini à propos du projet. [lme p:
nions aient été librement exprimées à mon égard, quand aucune autre compagnie que
celle que je proposais d'organiser ne paraissait devoir ètre
wut que, bien que leurs intentious et leurs opi-
6 formée, le fait d'une compétition
armi les Canadiens, pour le contrat, les avait décidés à laisser faire les choses jusqu'à ce qu'ils fussent en état de décider, après la form tion des compignies canadiennes, quelle ligne de conduite serait la plus proëre à pro nouvoir les intérêts du pays.
& En conséquence, il ne fut ait où fait que très-peu de chose p ndant la session qui me permit de connaitre l'opinion du gouvernement relativement à la ligne de conduite qu'il adopterait.
“ A près la session, la compagnie du chemin de fer du Pacifique Canadien, dont j'étais l'un des membres, commença à s'oræaniser et notilia le gouverheénient qu'elle était prête à
rendre le contrat pour la construction et la mise en epération du chemin du Pacifique,
d’après les termes et conditions mentionnés dans le bill du gouvernement: Cette conpaes parties du Canada, confor-
gnie fit ouvrir des livres de souscription au capital dans divers mément à l'acte, fit les démarches préliminaires et prit les mesures nécessaires pour lui permettre d'agir comme corporation organisée, Pou aniès:, il me parut évident que le ux voir une fusion des deux obtenir une plus grand j'ouvris des négociations avec la comt, en même temps, la compagnie
gouvernement aimerait 11e compagnies _incorporées par le parlement, afin d'assurer J'unité d'action ei e force dans la forma: tion d’une compagnie canadienne. C'est alors que pagnie de l'Interocéanique, afin d'effectuer cette fusion ; € du Paciñque du Canada se mit en relations avec le gouvernement, relativement a la même
question.
é I] nous a été alors donné à entendre que que la fusion eût
le vonvernement désirait
lieu.
6 Sur ce, M. Abbott, l'un des membre le la compagnie du chemi de fer dan Pacitique du Canada, se rendit à Toronto pour y ren ontrer le sénateur HMaucpherson et, s'il était possible, arrêter des conditions de fusion qui sem lement sutisfisantes aux deux com aies. Et après une discussion du sujet pendant deux où f js jours, à Loi entre lui ei M. Macplerson, il fit rapport d la comp 11 lu Can da qu'il ne paraiss it pas À} avoir «d dificulté sérieuse sur la voie de la fusion, excepté que la demande que 1e faisais d'être
Pi qi président de 11 compagnie fusionnée, et qu'il we fut loisible de nommer, dans la nouvelle
eme ——
con) pas
Inte not laiss gnic den com la d
ent
compagnie, un nombre de membres égal à celui qu: nonmerait M. Mucpher:on, ne pouvait pas être accordée,
‘le “ [a proposition de M. Hacpherson était que, comme représentant la compagnie | Luis Interocéanique, il devait nommer un plus grand nombre de membres que ceux que je L ‘de nommerais duns la compagnie fusionnée et que la question de la présidence devait être ce laissée au bureau des directeurs. Quant à la présidence, M. Abbott informa la compaon- gnie que Sir John Macdonald avait dit qu'il étuit favorable à mon élection comme prési- | le dent, et que toute l'influence que pourrait avoir le gouvernement sur les membres de la | ure compagnie fusionnée serait exercée dans le but d'aider mon élection à cette charge, et que cle la difficulté relative à la nomination des membres de la nouvelle compagnie, qui existait
ne | entre moi et M. Aacpherson, pourrait probablement être surmontée de quelque manière. bre De plus, il fit rapport qu'il ne trouvait aucune divergence d'opinion entre moi et M. Mac-
le pherson, quant à la fusion des deux compagnies.
que À ‘ Après avoir reçu le rapport de M. 4 bbott, touchant les négociations de Torontc,
puu j'étais convaincu qu'aucune difficulté ne nous empécherait de les conduire à bonne fin.
tres Et comme feu Sir George E. Cartier se trouvait à Montréal quelque temps après, et que je
portais un grand intérêt à sa réélection, je le rencontrai et j'eus avec lui des conversations à
ques non oflicielles relativement à la charte, et cela à plusieurs reprises, dans lesquelles j'insis-
dire tai pour que le gouvernement employät son inliuence à obtenir la fusion à telles condio la tions que je considérerais justes pour moi-même et pour la compagnie dont j'étais le prési- LOUIS dent.
ins &“ Sir George Cartier était, à ma connaissance, en cominunication avec l'hon. Pre- ; 1n8 mier, au sujet d'1 chemin de fer du Pacifique ; entre autres questions, et dans une entre- 1êr110 vue que j'eus avec lui, il me montra une lectre de l'hon. Premier, dont voici la copie : Far “ 20 juillet 1873.
que
ition «4 À Sir George E. Curtier, Ottawa.
'à ce 6 J'ai vu Macpherson. I n’a aucune ambition personnelle, mais il ne peut, en jusuelle tice_ pour Ontario, accorder aucune préférence à Québec dans la question de la présidence
ou dans toute autre affire part'eulière. 11 dit que la question touchant la présidence
1 qui devrait être laissée au bureau. Sous de telles circonstances, je vous autorise à déclarer à duite {un que le gouvernement emploiera son influence pour Ini obtenir la place de président. —— Les autres conditions devront être telles qu'agréées par Macpherson et Abbott. On devra gar-
étais der le silence sur toute l'affaire jusqu'après les élections. Alors deux personnes devront se véte à présenter devant le Conseil Privé, à Ottawa. et établir les conditions d'un arrangement fique, provisoire, C’est la seule solution pratique de la difficulté, solution qu’Allan devrait M PA: accepter de suite. Répondez.
ni « (Signé) Joux A. MACDONALD.” ur lui = . le « Et Sir George E. Cartier me donna à cette occasion l'assurance dont l’hon. Prenr le mier l'avait autorisé, par ce télégramme, de me faire part.
& En poursuivant la discussion avec Kir George sur l'attitude que prendrait proba-
orhaA-
. blement le gouvernement relativement à la fusion et à l'octroi du contrat, j'insistai auprès
agnie de Li sur certains changements à apporter aux termes du télégramme susdit de Sir John
même Macdonald, et en définitive Sir George en vint à émettre l'opinion que j'avais droit à quelques-uns de ces changements et à dire qu'il consentait à les recommander à ses collègues.
nn eût & Désireux d'obtenir une expression de l'opinion de Sir George aussi explicite qu'il était en mesure de me la donner, je le priai de mettre par écrit ce qu'il m'avait communi-
ifique qué verbalement, et, conformément à ma demande, je reçus, le 80 juills’ 1872, la lettre
it pos- suivante :
| — « MonrrÉaL, 30 juillet 1872.
{ ei
: à & Mon cer Sir HtrGu,
d'être & Sous ce pli, ie vous envoie les copies des télégrammes reçus de Sir John À. Macdc- _ PA, | pies «des azra Serre uvelle nald, et en ce qui regarde leur contenu, je dirai que, duns ion opinion, ic gouverneur en
conseil approuvera la fusion de votre compagnie avec la compagnie Interocéinique sous le nom de Compagnie du chemin de fer Canadien du Puch ux conditions que le bureau pt membres, dont quutre
provincial de la compagnie fusionnée ser compose de
ceront choisis dans !a province de Québec par la compa hemin de fer du Pacitique Canadien, quatre dans Ontario par la compagnie Enteroes trie, et le reste par le gouvernement ; que la compagnie amalgamée aura les pouvoirs sjr0ciiis dans la dixième section de l'acte incorporant la compagnie du Pacifique Canadien, et que l'engagement à une fugion sera rempli par les compagnies dans deux mois à compter le cette date.
& La compagnie du Pacifique Camadien pourrait prendre l'initiative dans l'œuvre de la fusion, et si la compagnie Interocéanique n'exécutait pas un arrangement de fusion à ces conditions dans la période prescrite, je pense que les arrungements projetés devraient être faits avec la compagnie du Pacifique Canadien sous sa charte.
« Lorsque la souscription et le paiement du capital auront été faits suivant les dispositions de l'acte de la dernière session rel itivement à la compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, je ne puis douter que le gouverneur «n conseil ne s'accorde avec | compagnie quant à la construction et à l'exploitation du cherin de fer Canadien du Pacifique avec les embranchements que l'on décidera de faire, ct r'octroie à la compagnie toutes les subventions et l'Aide que l'acte du gouvernement lui donue le droit d'accorder.
« Je crois qu? tous les avantages que le gouvernement est, de par la loi, autorisé à conférer à une compagnie seront requis pour mener à bonne fin les travaux projetés, et je suis convaineu qu'ils seront accordés à la compagnie fusionnée ou à la compagnie du Pacitique Canadien, suivant le cas.
« J'ajouterai que comme, ploierai tous mes efforts pour les faire mettre à exécution.
« Votre très-dévoué,
j'approuve les mesures dont j'ai jarlé dans cette lettre, j'em-
« Go. E. CARTIER.”
« Je déclare positivement que, jusqu'à la due de cette lettre, je n'ai pas eu d'autre entente d'aucune sorte ou description avec le go ivernement, soit directement ou par l'entremise d'aucune autre personne, que celle contenue dans le télégramme plus haut cité ile Gir John Macdonald, du 26 juillet ; et que ce 1 lésramme et la lettre sus-mentionnée de Qir George Cartier renferment tout ce qui n été dit et décidé, jusqu’à cette époque, par tout membre du gouvernement et moi-méêtne il sujet du projet du chemin de fer du Pacifique.
“ Le même jour que je recevais la lettre qui précède de Sir George Cartier, je fis « part de son contenu à Sir John AMucdonald, et lui demandai son adhésion à sa teneur. « Mais il s'y refusa et lui téléeraphia qu'il ne partageait pas ses idées, et qu'il devait « descendre à Montréal pour conférer avec lui à ce sujet.
& Sur ce, j'informai immédiatement Sir George Ourtier que je devais considérer sa & Jettre comme non avenue. Et à ma connaissance Sir George télégraphia à Sir John qu'il & m'avait vu et que, comme il (Sir Johi) s'objectait à la lettre de Sir (ieorge, elle avait été & retirée. Je télégraphini aussi à Sir John, ïe même jour (31 juillet}, pour lui dire que «e j'avais vu Sir George Cartier et qu'il (Sir John, devait renvoyer ma lettre ou la regarder comme un papier de rebut, et que j'étais satisfait du télégrannne du 25 comme étant l’ex- “ pression des vues du gouvernement.”
« Je déclare positivement ev explicitement que, à l'exception de l'entente entre le gouvernement et moi exprimée dans la précédente correspondance, aucun arrangement d'aucune sorte ou description n’a été conclu, soit verbalement, soit par écrit, par moi ou par l'entremise d'aucune autre personne, au sujet du contrit du chemin de fer du Pacifique, ou d'aucun avantage devant m'être accordé à son égard. Les termes de la charte, la formation de la compagnie, les priviléges qui devaient lui être octroyés, les proportions duns lesquelles le capital social devait être distribué, ont fait l'oljet de uévociations et de débats jusqu'au dernier moment et n’ont été terminés et arrêtés que lorsque la charte a été préparée au commencement de la présente année. Et les personnes qui finalement ont fait partie de la com-
Î es jours seulement avant l'octroi de la charte, n'ayant moiqu'un montant du capital social égal à celui souserii par ies
pagnie ont été choisies que même la permission de souscrire € autres membres éminents de cette compaguic.
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MonrTrÉAL, 24 août 1872.
« Cuer M. AgBorr, — En l'absence de Sir Æugh Allan, je vous serai obligé si vous payez au comité central une autre somme de vingt mille piastres, aux mêmes conditions que pour le montant écrit par moi au pied de ma lettre à Sir Æugh Allan, du 30 juillet.
“ Geo. EF. Carrier. ”
« P. $.— Veuillez aussi envoyer à Sir John À. Macdonald dix mille piastres de plus aux mêmes conditions.”
“ Reçu de Sir Æugh Allun, par les mains de M. Abbott, vingt mille piastres pour des fius générales d'élections et dont il sera plus tard rendu compte suivant les termes de la lettre de Sir George E. Curtier, du 30 juillet, et d'accord avec la demande contenue dans
a lettre du 24 courant.
‘ Montréal, 26 août 1872.
‘ (Signé) +‘ J. L. B£auDRy, & HENRY NTARNES, “EP. S. Murruy.
‘ Pour le Comité central, “ L. BÉrourNAY.”
‘ Toronro, 26 août 1872, ‘ A l'Hon. J, J. C. ABBorTr, Ste. Anne :— (Immnédiate— Privée.)
& I] me faut une autre somme de dix mille piastres. C’est la dernière fois que je demanderai. Ne me faites pas défaut. Répondez aujourd’hui. “ Joux A. MacpoxALD.”
MonTREAL, 26 août 1872 ‘“ Sir Joux A. MacpoNALp, Toronto :—- “ Tirez sur moi pour dix mille piastres.
“ J.J. ©, ABBotT.”
“ ToronTo, 26 août 1872.
“ À vue, payez à mon ordre, à la Banque des Marchands, la somme de dix mille piase tres pour valeur reçue.
‘“ Jon A. MaAacDONALD.”
A l'Hon. J. J. C. ABBoTi.
‘“ Cette traite est ainsi endossée :
“ Payez à l’ordre de la Banque des Marchands du Canada. ‘“« Jon À. MaAcDoNALD.”
‘ MoxTRÉaL, 15 juillet 1873.
L'Hon. A. B. Fosrer, « Cuer Monsieur, —Je soumets pour votre examen un exposé adressé au public cana-
dien et que je me propose do publier. Dans cet exposé, je raconte mes relations avec ls
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compagnie du Pacifique Canadien. Le motif qui me porte à frira cet exposé, c'est que j'ai été l'objet, comme vous le savez, des plus viles elomaies de Et part de la presse miniitérielle, L'intensité et l’ibondance de ces calomnics m'imposent impéricusemet le devoirde dire ce qui s'est passé réellement. Comme nou: avons eu ensemble dans cette cffire des relations amic les et que vous avez eu connaisse Ce bien des faits, je vous prie de me donner une lettre à ce sujet et exposant ce dont vous vous rappelez,
“ Je crois avoir droit de vous demander cela, quand mon caractère a été si odieusement attaqué.
“ Votre réponse sera reçue avec reconnaissance et me rendra à jamais votre obligé.
“ Votre dévoué, ‘ G, W. MoMvuLLen. "
‘ WATERLOO, 16 juillet 1873.
«6 G, W. McMuzzex, Ecr.
‘ CHer MONSIEUR, — J'ai eu cecssion de parcourir l'exposé quo vous faites relativement à vos relations avec la compagnie du chemin de fer du Pacifique, qui m'a été soumis dans le but mentionné dans votre lilre du 15; et voici ce que j'ai à en dire :
“ Pour se aui est de 11 première partie de votre récit, je suis personnellement ignorant des faits, comme nos relations ensemble n’ont pas commencé avant l'ouverture de la session de 187 2, lorsque nous fimes connaissance, grâce à M. Abbott. Jusque-là, mes négociations au sujet du Pacifique avaient été avec Sir //ugh Allun et M. Abbott, quoique depuis le commenvement je connusse l’arrangement fait avec les Américains que vous représentiez.
‘ J'ai té associé durant la session de 1872 avec Allan, Abbrtt ct vous dans toutes les démarches faites pour obtenir la charte du chemin de fer du Pacifique et pour assurer à cette compagnie le contrat pour sa construction, et par conséquent j'ai été au courant de bien des choses qui se rattachaient naturellement à cela. J'ai üébattu avec vous ce que serait ma position personnelle sous l'empire de l’arrangement proposé; et avec vous, Alan et Abbott les points principaux de la législation projetée ou jugée nécessaire pour atteindre le bus que l’on avait en vue. Comme vour le dites, il y à eu des difficultés pour conclure l’affiire, et je connaissais l’arrangement fait avec M. Zanmgevin dont vous parlez, car il en a été souvent question entre M. Abüott et nous. Je connaissais aussi, dès le commencement, l'opposition que Sir George E. Cartier faisait à Sir Zugh Allun et les moyens par lesquels il a été amené à se désister de cette opposition.
“ Four ce qui est du paiement de certaines sommes d'argent pour les élections, j'étais instruit de l’arrangement fait avec Sir George E. Cartier, ct on m'a aussi montré le télégramme de Sir Juhn À. Macdonald le ratifiant, J'ai compris que l'affaire était en substance ce que vous dites, et j'ai raison de croire que des sommes considérables ont été dépensées pour les élections en vertu de cet arrangement.
‘ Votre dévoué, etc.
‘A, B. Foster.”
(Incluse No, 6.)
ASSEMBLEE DES MEMBRES DU PARLEMENT A OTTAWA
(Du Montreal Herald.)
4 Les messieurs opposés à la prorogation tinrent une assemblée dans la chambre du comité des chemins de fer, aussitôt après là prorogation.
‘ L'hon. M, Æolton dit qu'il croyait que les membres de la députation chirgée de porter le mémoire à Son Excellence le gouverneur devraient faire un rapport du résultat de leur dé-
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marche. Ce mémoire avait été signé par quatre-vingt-treize membres (93), ce qui était cer t inement là majorité des meinbres généralement présents aux séances de la chambre, Ce mémoire ne demandait à Son Exe :llenc : que de suspendre soi jugement afin de ne pas empêcher la chambre des communes de frire une enquête sur les fraudes politiques et électorales les plus mo ‘strueuses dont on ait jumuis entenila parler, (Ap laudissements prolongés.) Le rcsultat pratique à été que le représentant de La couronne a triité ce mémoire avec mépris dans sa réponse. La plus grande insulte possible a done été faita par un gouverneur-général agissant sous l'inspiration d'hommes qui étaient prévenus de crimes qui équivalaient presque à une trahison.
M Cartwright dit, comme président du comté, qu'ils avaient été reçus de la manière la plus courtoise par Son Excel'ence, at qu'elle Sympithisiüit boincoup avec les membres de la députation, mais qu'elle était obligée de suivre l'avis 1es membres de son gouvernement. Elle sjouta qu'elle avait nommé une commission n y ile composie de trois hommes de loi, et qu'elle convoqnerait Li chambre d'ici à denx mois. Quant au désaveu de la Loi des serments, Son Excellence dit qne son souvernement ne devait pas en être blâmé. Elle ajouta qu'elle devait refuser d'acrorder la demande des pétitionnaires, eur en l’accordant ce serait renvoyer ses ministres et reronniître leur culpibilité, Son Everllence av it demandé de ne rien publier avant qu'elle ait donné sos raisons prérit. Que M Cunningham avait fait remarquer à Son Excellence qu: la députation regard at là prorogition du parlement comme un empiètement sur les priviléges de la caambre, mais que Son Excellence n'avait point discuté ce point, comme de raison.
ME Cunningham (Manitoba) dit que quand Son Excellence parla de renvoyer son ministère, lui (AZ. C.) avait mentionné que les quatre-vingt-treize membres qui avaient signé la pétition considéraient que les accusations portées contre le ministère étaient devant la chambre et non devant Son Excellence, et que tant qu'elles n'auraient pas été portées devant elle, clle n'avait pas le droit 4e nommer de commission ou prendre aucune autre mesure à ce sujet,
MM. Burpee et Church confirment ces avancés.
ML Pâquet dit de plus que Son Excellence avait fait un exposé des faits en tout som. blable à celui publié dans les jonrnaux ministériels, et n'avait ricn dit de plus que ce qui y est dit, sinon que la démarche qu'elle allait adopter lui avait été conseillée unanimement par ses aviscurs, Que Son {Excellence avait ajouté de plus qu'il était impossible au parlement de procéder, puisqu'en conséquence de l'entente qui avait eu lieu, ni les membres de Manitoba, ni ceux de la Colombie n'écatent présents ; et on lui répondit en montrant M, Cunningham, et en lui assurant que Manitoba était sutisamment représenté. T1 était bien facile de voir de quel côté penchait Son Excellence.
“Lhon. M. Cauchon dit qué quoique M. Mackenzie, à là fin de la séance, ait invité Ceux qui étaient opposés à la prorogation à s’assembler ici, il y avait sans aucua doute quelques membres du parti opposé qui se seraient rendus de grand cœur pour protester contre la conduite tenue dans ectte circonstance, s'ils n'avaient ‘u pour de leur parti, M. C. combat l'idée que cetie réunion est une assemblée de pirti. (fcoutez, écoutez.) Chaqu: membre a été javité à veair iei et à agir à l'unisson sur cette question. Ils seront tous ccoutés avec attention et pourront exprimer leurs sentiments, (\pplaudissements,) Quelle que soit ja décision de l'assemblée, les sentiments de tous seront respectés. (Appliudissenents.)
M. Laflumme, appelé à grands cris, dit qu'il ne croit pas que ce soit à lui à parler Sur un sujet aussi impurtant, que cette tâche devrait être laissée à de plus anciens membres que lui, que chacun devait ressentir l'outrage qu'on venait de leur faire. (Écoutez, écoutez.) Ce n'est pas une question de partit il s'agit simplement de savoir si un gouvernement libre eUun droit d'enquête libre existent réellement, tel que votv, comme chacun le sait, par la constitution anglaise, Cette question est si giave et si importante qu'il laissera à de plus vieux politiques que lui le soin de la discuter, Il soutient que le comité peut procéder à l'enquête 66 aftirme que ni le peuple ni ses représentants ne se sonmettraient à se voir privés des droits, des libertés et des privilèges dont ils jouissent en leur qualité de sujets anglais, (Applaudissements.) Autant qu'il pouvait voir, une commission royale était touta-iuit sans nécessité, puisque la question devant eux concernait l'intéerité du'parlement,
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Comme il l’a déjà dit, c'est un sujet à laisser discuter aux plus anciens membres. Quant à lui, en véritable Français, il avait senti son sang bouillir dans ses veines à la vue de l’outrage et des insultes faites au peuple et à ses représentants. (Ecoutez, écoutez. ) Il termine afin de laisser la parole aux chefs. (Cris de Blake et Mackenzie.)
“ M. Blake croit qu'il serait bien que M. Mackenzie continuât son discours qui avait été si brutalement interrompu dans la chambre.
“ M. Mackenzie dit qu'il avait eu une telle difficulté à présenter sa motion à la chambre qu’il avait presque perdu la voix. A ce que viennent de dire MM. Laflamme et C'auchon, il n'a que peu à ajouter; mais il fera cependant remarquer que quatre-vingt-quatorze députés de la chambre ont signé l'adresse au gouverneur-général.
Une voix.—Il y a maintenant quatre-vingt-quinze signatures.
M. Mackenzie continue: —A part ceux qui ont signé la requête, il y a aussi des dénutés conservateurs qui ont senti que la prorogation de la chambre était un acte inconveuant dans les circonstances actuelles ; s'ils n’ont pas signé la protestation, c'est qu'ils ont euxmêmes protesté. Il à été parfaitement compris que quelques-uns des conservateurs qui ont signé la principale pétition ont agi plus ou moins avec nous ; mais ceux qu’ila mentionnés ne sont pas de ce nombre (écoutez écoutez), car personne ne peut voir de sang-froid l'acte qui vient de s’accomplir ; il doit être considéré comme unoutrageintolérable. (Ecoutez, écoutez. )
“ I] sait parfaitement que dans des circonstances analogues où des outrages avaient été commis par le gouvernement, on s'était exprimé avec plus d'énergie que le comportaient la prudence et la situation ; mais, dans ce cas, une tentative a été faite pour saper les fondements de l'indépendance du parlement. (Applaudissements.)
“ Depuis qu'il siége en chambre, il a toujours eu en vue l'indépendance du parlement ; mais aujourd'hui on veut la violer pour sauver des ministres qui ont contre eux d’excellentes preuves prim facie de la plus honteuse corruption. (Applaudissements.)
‘ Il ne doute pas qu’à son point de vue le gouverneur avait raison de dire qu’il devait prencre l'avis de ses conseillers ; mais un écrivain anglais, qui fait autorité en droit et en histoire, a dit autrement. Cet écrivain, Goldwin Smith, dit en termes bien ciairs, dans une lettre qui a paru dans le Witness, aussi bien que dans un article publié dans le Cana. dian Monthly, que les membres du comité d'enquête avaient raison de s'opposer à se laisscr remplacer par une commission royale nommée par les accusés eux-mêmes, Il dit que le ministère n’est pas en position de donner son avis au gouverneur-géneral sur la prorogation où la nomination d’une commission ; mais que, dans les circonstances présentes, cette prérogative appartient à lui seul. (Ecoutez!) On doit se souvenir que ce parlement a nommé un comité qui n’a pu procéder à cause des obstacles qui ont été créés par l'administration. (C’est vrai ! C’est vrai !) Il explique que la majorité de ce comité a été nommée par les ministres eux-mêmes, qui étaient les parties accusées, et que cette majorité s'était opposée à ce que les témoignages fussent pris autrement que sous serment, lorsque la minorité con. sentait sans aucune difficulté à ce que les témoins, même les ministres, fussent entendus sans prêver serment, ne craignant pas qu'ils dissent de mensonges. (Applaudissements.) Les choses en étaient là lorsque le parlement s’est réuni aujourd'hui : constitutionneliement, il n'y avait aucune utilité d’assermenter les témoins, si ce n’est de les mettre sous le coup de la loi qui punit le parjure, s'ils s'éloignaient de la vérité. La raison est que la chambre pouvait agir à son goût à ce sujet, et punir s’il y avait nécessité, quoiqu’on n’en vit pas lutilité. Les membres voulaient laisser passer le bill des serments. Les témoignages pouvaient être entendus sans là prestation du serment, car celui qui ne rougit pas de dire un mensonge n’est pas arrêté par la sainteté du serment,
‘ C'est dans cet état de choses que les conseillers du gouverneur-général lui ont donné l'avis de proroger le parlement et a’éloigner ainsi les représentants du peuple sans leur donner l'opportunité de discuter la question ou de considérer les résolutions qu'il avait rédigées pour prévenir cotte violation. Bien plus, l'huissier de la verge-noire a reçu ordre de frapper à la porte au moment même où les membres se réunissaient, dans le but d'empécher toute discussion et de ne pas permettre à la chambre de s'occuper de sa résolution, Cependant, il parvint à la remettre entre les mains de l'Orateur, qui est le protecteur des
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membres du parlement ; mais loin de là, il a fait tout en son pouvoir pour que les résolu tions ne parviennent pas entre ses mains et qu’elles ne soient pas entrées dans les minutes. Il dit hautement que dans un pays qui se trouve, comme celui-ci, sous le régime parlementaire, un cri général doit s'élever contre une telle indignité, et que si le gouvernement parvient à échapper aux conséquences de son crime, l'indignation contre lui ne fera que grandir.
‘ C’est maintenant le devoir des députés , comme les représentants du pays, de ne rien faire à la légère, de prendre toutes les mesures nécessaires pour maintenir leur dignité, eë en même temps de se servir de tous les moyens légaux et légitimes pour obtenir l'avis du pays.
“ Une voix.—Cest l'avis de tous.
# M. Blake ne pense pas qu'il lui reste grand chose à dire après le discours de M. Mackenzie. Jusqu'à présent, il a cru de son devoir de ne pas intervenir dans l'affaire et de ne pas exprimer d'opinion à cause de la position dans laquelle ilse trouvait. Mais maintenant les choses sont changées. Les fonctions du comité sont terminées, et il n’est plus arrêté par cette considération. Il donnera done des explications sur sa conduite à Montréal lors de la réunion du comité, ainsi que sur celle de son ami, M. Dorion, et les sentiments qui les ont fait agir.
# La position qu ils occupaient le 2 juillet était remplie de difficultés peu communes. Ils désiraient et ils savaient que le pays tout entier désirait que l'enquête se fit promptement et efficacement ; mais après avoir réfléchi sérieusement, tls avaient pris la responsabilité de refuser une commission royale. 1ls savaient qu’en acceptant la commission, l'enquête pouvait marcher immédiatement ; mais ils sentaient qu’ils avaient un devoir bien plus important à remplir, qu'ils recevaient leurs instructjons de la chambre des communes, et qu'il était de leur devoir de maintenir la dignité et l'indépendance de ce corps.
“ Comme délégués du peuple, leur devoir était fmpérieux, et les instructions de la chambre n'étaient pas révoquées, et ils étaient encore moins autorisés à changer de tribunal. La demande d'une commission royale avait été faite plusieurs fois en chambre par le premier ministre ; mais aucun mer.bre ne parla en faveur de cette proposition, ct le président du comité, l’hon. /, 7, Cumeron lui-même, avait montré les inconvénients qui en résulteraient. Ces inconvénients étaient si grands que le Premier abandonna son projet à cause du sentimenc de la chambre, et ce sentiment était juste ; mais la question aujourd’hui est infiniment plus importante que de savoir si la question est vraie ou fausse. (Applaudissemente.) La question aujourd'hui est de savoir sil’on peut enlever au parlement le droit de faire le procès des ministres pour leurs crimes, (Applaudissements prolongés.) Ces ministres, en face de la représentation de plus de cent membres du parlement (car il appert que plusieurs qui n'ont pas signé le mémoire, et en nombre assez considérable, avaient fait de pareilles représentations), ont conseillé à la couronne de proroger.
“ La pétition était modérée, puisque les signataires demandaient seulement que le parlement eût l'occasion d'exprimer une opinion et d agir d’après cle. Une des raisons données par Son Ex. pour la prorogation, est l'absence des députés de Manitoba ct de la Colombie Anglaise. Mais tous les députés de Manitoba étaient présents et ont signé la pétition, et on aurait pu facilement faire venir de Montréal un des représentants de la Colombie Anglaise. Mais pourquoi ces messieurs et bien d'autres ne sont-ils pas présents ? C’est parce que, au lieu de leur recommander de venir, le ministère les à engagés à rester chez eux. Le gouvernement a fait son possible pour faire le vide dans la chambre, afin d’avoir l’occasion de dire au gouverneur qu’il étuit impossible de s'occuper de la transaction des affaires. Mais cela ne justifiait pas la prorogation, Ou aurait pu y remédier par un ajournement, quoique c’est une cause de plainte pour les messieurs qui sont venus de 1,100 milles pour la dépêche des affaires. Cependant, tel était le sentiment publie de eeux qui s'étaient rendus ici, qu'il n’y avait aucun doute qu'ils étaient prêts à dire aux ministres qu'ils attendraient jusqu’à ce qu'ilseussent réuni leurs partisans,
“ Quelles seront les conséquences de la prorogation ? M. Starnes a entre les mains un paquet de documents secrets ; il ne serait pas impossible qu’à la suite de la prorogation de la chambre et de la dissolution du comité d'enquête, ces papiers tombent en d’autres mains.
Peut-être que ce qu'il dit maintenant pourra prévenir cet événement, mais il n’en est pas moins vrai qu'hier la chambre avait le contrôle de ces documents et que depuis deux heures ce contrôle à cessé,
“ Le ministèr n'aurait pas agi ainsi si] n'avait pas bien compris qu’il avait tout à gagne dans un délai qui peut amener la perte de quelques papiers importants et pendant lequel peut se produire un décès qui intevromprait toute l'enquête; eur le ministère ayant admis l’authenticité des documents publiés, sa position est on ne peut plus humiliante et honteuse, et l'infamie en rejaillit sur le pays.
& IL est maintenant bien 1dmis que lorsque Sir Ævgh Allan a réclamé le contrat du chemin de fer Canadien du Pacifique, il a rencontré l'opposition d’une partie du cabinet, et ce n'est que lorsqu'il eût menacé les ministres de faire agir contre eux certaines ifluences pour: gêner leurs élections, qu’il obtint une promesse qu'il resard it comme satisfaisants, Depuis, il a fait tout on son pouvoir pour eux, et les a aidés de sa bourse et de son influence. Nous sn. vons malheureusement que les ministres ont reçu des sommes très-considérables pour achet:r leurs comtés, cela d'accord avec l’'arrangement du 30 juillet, que Sir Æugh trouvait satisfait. sant, Si ces papiers sont authentiques, rien ne peut atténuer l'infunie de cette transaction. Il y à eu an marché pour donner à na: individu le bénéfice d’un contrat, et en même temps les ministres ont :ccepté de jui, en cadeau ou prét, une immense somme d'argent pour corrompre ls électeurs.
“ Ces hommes d’ailleurs sensés n'ont pes eu honte de dire que Sir Æugh a eu le contrat, qu’il a dépensé des sommes énormes pour les élections, mais que ces deux choses n’ont aucun rapport entre elles! Quelques personnes disent que Sir Zu est un politique ardent et qu'il à payé pour supporter son parti, (Rires.) Ses lettres prouvent-elles cet avancé ? Oui, mais Goldwin Smith a dit que c'était dans la politique des steambouts et deschemins de fer, et que son paiti est Sir Hugh Allan. (Inmenses applaudissements.)
“ Nous avons à ce sujet les lettres de Sir Hugh; ne nous à pas dit qu'il avait menti, mais simplement qu'il avait commis quelques inexactitudes, comme il peut s’en glisser dins la conversation, puisqu'on est censé ne dire la vérité que quand on parle en public.
“ Il n’en est pas moins vrai qu'il a dépensé de l'argent pour obtenir le contrat.
‘On à prétendu que M. Huntington était obligé de prouver que chaque membre du gouvernement était directement concerné dans l'affaire. Lui (M. Blake) suppose qu'ils de. vralent produire un ordre en conseil où tout serait réolé, ({üres.) Mais ceux qui connaissent un peu les cours de justice savent que les friudes ne se découvrent pas ainsi, De telles choses sont généralement cachées, et on a souvent trouvé des hommes pour jurer et pour dire que des papiers faux étaient authentiques; mais là justice rapproche ces deux choses, et quand elle voit un homme avec des documents lui assurant quelque grand profit d'un côté et une quantité de chèques d'un autre, elie les juge conjointement.
“ Les reçus ot les traites avaient été faits par des hommes d'affaires, Sir Hugh savait Qu'il avait affaire à des roués ct Par Cons'quent il fit ses cond° ‘ans et coucha tout par écrit, Le principal acteur regrette sans doute aujourd'hui cette pré. ation extrême, mais la Ciuse de la vérité et de la Justice en a profité grandement.
“ L'on entend souvent dire que les homines politiques se ressemblent tous, et que quand le ministère serait renversé l’autre suivrait son exemple, mais il est heureux de dire que la vertu publique n'est pas abaissée jusqu'au point de dire pareil chose en pub'ic, Cette opinion est pourtant répétée privément, ct elle devrait être méprisée par tout Uanidien qui apprécie le £ouvernement resp'ons ible,
‘ On peut nous dire : # vous ferez la corruption,” mais n’avons-nous pas fait tout en notre pouvoir de notre côté pour rendre la Corruption difficile, sinon imposisle 2—N'avons-nons pas essayé de faire passer une loi qui nous donnerait une justice investisitrice et peu dispendieuses sur ces faits, ct n'a-t-on pas exprimé le doute de savoir si cela pourrait s'adapter aux usages du pays? (Applaudisemerts,) Quel esprit large peut douter que cette prétention n'était avancée que pour continuer le système qui à jusqu'ici prévalu ? Quipourrait s'empêcher d’avoir honte en lisant les divisions sur les pétitions d'élections ? Il ne veut pas planer l'Oruteur, parce que, comme M. Mactenste, il veut oublier les fautes des officiers et ne veut aceusar que la lai,
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Parce qu'un homme illettré avait écrit son nom Æobertson au lieu de Robinson, la pétition contre ,/, 22. Cumerou avait été rejetée, et il y avait une foule de décisions semblables qui ont empêche les pétitions d'élections d'être sonmises mên e à un aussi pauvre tribunal qu’un comité d'élection, et c'est pourtant cette loi infâme que le xouvernement a refusé de modifier.
“ Quel aurzit été le résultat des élections si l'or d'Aan n'avait pus été répandu dans tout le piys ?
# [lest parfaitement connu qu'il y a partout des personnes vénales, des indifférents et des hommes prêts à sacrifier l'intérêt du pays pour de l'argent, Dains les comtés où l'opinion n'était pas bien tranchée, il était aisé de la changer en achetant les hommes vénaux, les indifférents et les entrepreneurs locaux. Sans l'argent d'Aun, personne ne peut douter que la composition du parlement eût été bien différente. Parmi les membres, tous ne sont pas également compromis par la eonduite criminelle du ministère; quelques-uns peuvent n'avoir pas compris que, an crime de cor1ompre leurs comtés, ils ajoutaient celui de trahir leur pa trie ; muis ceux qui le savaient s’opposeront tant qu'ils pourront à l'enquête, paree que leur faute n’est pas beaucoup moindre que celle de ceux qui l'ont commise; mais lorsqu'il voit qu'avec un parlemert même élu de ceite manière, la moitié des membres ont adopté une démarche aussi résolue que celle qu'ils ont adoptée pour affirmer les droitsde la chambre, il a encore confiance dans l’indépendance des représentants du peuple. Le parlement pourri plus tard reprendre l'enquête et reconstituer le tribunal parlementaire. Mon ami devrait alors renouveler la motion qu’il a faite, et eile aurait un bien autre acceuil que celui qu'elle a eu cette après-midi,
“ Il espère que ceux qui ont pensé que c'était le désir d’une opposition factieuse de faire siéger le parlement en même temps que le comité, s’apercevront que tout ce qui a eu licu depuis aurait été évité et que l'enquête serait maiatenant complète. Il espère qu'il y aura une enquête faite, non par les accusés, non par des juges nommés par Ceux qui sont au banc des criminels, (rires,) mais par des juges choisis par le parlement pour faire preuve indifféremment de l'innocence ou de k. culpabilité des accusés (applaudissements), mais pour faire une preuve complète, ‘[l s’inclinorait devant ce tribunal, mais non pas devant trois personnes, quelles qu’elles puissent être, qui seraient nommées par ceux dont il s'agirait de décider l’innocence ou la calpabilité. Il ne veut pas abandonner le droit qu'à la chambre de faire ce procès. Il veut maintenir le mode de procès décidé par les communes, qui doit n'être pas interrompu, et qu'on doitreprendre au plus vite. (Il prend son siége au milieu d’un ton nerre d’applaudissements.)
“M, Zuntington dit qu’il est des occasions qui font naître l’éloquence, de grandes occasions qui font les hommes grands, tel que le résultat de la grande mesure que nous avons à discuter, et telle que la vivacité des sentiments qui se laisse apercevoir, Il n’est pas nécessaire de faire un long discours, mais cependant on doit comprendre qu'il s’agit ici d'une grande question. Il ne reste plus à considérer si le contrat a été vendu, mais si ce pays doit être ou non wouverné par le parlement. Il désire parler de la couronne avec respect, mais il ne veut pas retourner au temps de Néron, où le dépositaire de l’autorité jouait dn violon lorsque la ville était en flammes. Il y a des époques où les événements sont si importants que la cause de la vérité doit être placée au-dessus de tout homme, quel que soit le rang élevé qu'il occupe, Il leur a dit en parlement ce qu’il pourrait apporter à l'appui de ces graves accusations, si on lui en donnait la facilité. Il savait qu’il pouvait alors prouver ses accusations ; sans cela, il n'aurait pas compromis sa réputation en les proférant; mais lorsqu'il s’est levé à cette époque pour faire son devoir, pour deman ler que des moyens fussent pris pour empêcher les téinoins d'être influencés et les documents d'être enlevés, s’il leur avait dit alors que le ministère, ne pouvant sortir Ge la fausse position dans laquelle il s'était mis, en appellerait à la prorogation ; s'il leur avait dit que peut-être ces documents importants pourraient être égarés ; que lorsqu'on parlerait à M. Abbott des traites tirées sur lui, il se prévaudrait de son titre d'avocat de la compagnie du chemin de fer du Pacifique, et que sir John A. Macdonald, lui-même, pourrait répondre qu'il n'avait pas à divulguer les affaires de l'Etat ; s'il avait dit tout cela, il aurait été accueilli par des éclats de rire. (Applaudissements et rires.)
“ Si on lui accordait une heure d'examen oral, il pourrait expliquer et confirmer, de la manière la plus évidente, toute ia preuve écrite qui a déjà été publiée. On a dit qu'il s'était
mêlé d’une affaire indigne, parce qu'il s'était procuré des secrets, et que par conséq n’est pas digne de s'asseoir à la table d’un chevalier. (Appliudissements.) Il aurait dû attendre, pour avoir des preuves, que les personnes accés lui donnassent un cer leur propre culpabilité ! (Rires.) Que doit-on penser d'hommes qui, dans la presse, sc & , d’un tel argument? Ayant done fait son devoir avec lil: d'hommes de tous les pat{ cur-général ER disent qu'il ne doit pas être écrasé, que peut-il demander de plus ou de moins, si! it reçus d homn l'affaire soit examinée à fond par la chambre des communes elle-même, (AppHhu'asemblée S a]J0 ments.) Il a toujours cru que l'enquête n'aurait pas lieu, tant que le ministère pourraïl}r:€ soir une asset cher. (Applaudissements.) Il n'a jamais cru que sir Francis Hincks avouerait avoir ff personnes, fut à cause de son âge avancé, dé l'argent à des perspectives d'avenir, Mackenzie. “ Quand Sir John A. Macdonald l'appelait ‘un homme”, et que, se plagant la maiy ft salle était litf cœur, il déclarait qu'il n’y avait pas l'ombre de vérité dans les accusations qui avaient éninistère qui aval mulées, croit-on qu’il aurait comparu devant un comité et dit qu'un tiers avait en sa On parla du gon sion des documents qui prouveraient toutes les accusations portées contre lui et qu'ittre exerce dans essayé de détruire ces documents? (Applaudissementx) Croit-on qu'il aurait parlé ter l'investigation le comité du télégramme dans lequel il demandait 10,000 autres piastres, affirmant en Il fut proposé pa temps que si on lui accordait cette somme, il n’en demanderiit pas davantage ? (ApplQue dans l'opini sements.) Les circonstances ont, dans cette question de délai, constamment favorisé laumbre des comm tère, mais la providence, au contraire, lui a toujours été opposée. Aujourd'hui, roustolation révoltant la providence d’un côté et la prorogation de l’autre ; et si nous défendons nos propres t. nul doute que la providence remportera la victoire. (Applaudissements.) 11 remercie elroposé par le L les hommes de talent qui se sont joints à lui pour mener cette affaire à bonne fin ; — he(Que dans l’opini qui ne sont pas tous du même parti auquel il appartient, mais qui lui ont énergigæinstituer et pour prêté leur concours. Il y a en vérité autant de ccnservateurs que de libéraux quise semes, et que ces profondément humiliés en pensant que les prérogatives de la couronne ont été traînéession qu'ils ont n la boue pour mettre à l'abri des hommes qui se sont rendus coupables des plus grands & droits, les privi contre la liberté du peuple. Rhanbre des co € Sir John À. Macdonald a toujours été en faveur d’une commission royale, # rendiquer ses dr chambre n’a pas voulu se rendre à ce désir. Cependaut les honorables membres ont la pri D'éloquents et p qu'ils recevront cette bénédiction, et nul doute qu’il tarde beaucoup à Sir John À. detwright, Vhon. nald de prouver sa propre culpabilité. (Applaudissements.) Ils doivent voir, néamoins, q ( roudge (Hants Francis Hincles ne s’est pas avancé avec beaucoup d’empressement lorsqu'il a été appelé àfl'oung, 4/etté, A témoignage; mais, devant cette commission bénie, il trouvera sans peut-être son ag La séance à été Il ne le c'oit pas. Sir Hugh, d’après son opinion, quand il sera appelé devant la comm Plusieurs déput dira qu'ilne peut s'incriminer lui-même. Les commissaires diront comme lui, et l8s à l'assemblée, honorable monsieur se frottera alors les mains et dira qu'il n’avait jamais pensé à cela, &robation. en est excessivement chagrin. (Applaudissements.) Il a déclaré dans le parlement Chaque député pouvait prouver les accusations qu'il avait portées, et il dit encore que, quoiqu’un outragt que possible, e sager ait été fait au parlement, le parlement pourra enfin vider entièrement cette que (Applaudissements frénétiques.) “M. Dorion dit qu’au lieu de prononcer un discours, il suggérera qu'un ajourneme lieu jusqu’à sept heures, et de nommer un comité qui sera chargé de préparer les résol qui devront être adoptées.
“ Il ne dira qu’un mot du bill des serments. A qui la faute si les témoignages n'o encore été rendus sous serment ?
‘ C’est la faute äe ceux qui ont, comme cela ne se fait jamais habituellement, enx bill des serments en Angleterre, même avant l’ajourcement du parlement, car on l’a it que depuis plusieurs années les bills n'ont été envoyés en Angleterre que trois mois # session, et après que tous les actes eussent été imprimés et reliés et envoyés en mêm Cependant, il y a deux actes, l’un du parlement fédéral et l'autre de celui d'Ontario, quoique sujets à la même objection, n'ont jamais été désapprouvés jusqu’à prérent. désaveu a dû, par conséquent, être obtenu par quelque influence,-il ne la aommera ; le but de dérober à la justice les hommes qui avaient deshonoré le nom canadien. de prérogative qui doit être emplo; é pour protéger la liberté des citoyens a été emp: jourd’hui pour l’enchaîner, et cet acte créera dans tout le pays une excitation à lai
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tous les paitt cur-général ne $ aèr oro e moins, si! vit reçus d'hommes non qualifiés pour l’aviser. ne. (AppHhu'asemblée s’ajourne ensuite à 7 heures, ère pourraïtl € soir une assemblée très-nombreuse et des plus enthousiastes, composée de membres 1erait avoir fi# Personnes, fat tenue dans la salle du comité des chemins de fer, sous la présidence \Wackenzie.
tait littéralement remplie, et tous ont montré la plus wrande indignation conavait foulé aux pieds les droits constitutionnels du peuole,
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affirmant en Il fut proposé par M. Cauchon, secondé par M. ils, et résolu : age? (ApplQue dans l'opinion de cette assemblée, la prorogation du parlement, en ne donnant pas it favorisé ldimbre des communes l'opportunité de poursuivre l'enquête qu'elle avait entreprise, est rd’hui, pougiolation révoltante des priviléges et de l'indépendance: dx parlement et des droits du nos propres t: + Il remercie elroposé par le Dr. Forbes, secondé par M. Crtiwright, et résolu : ne fin ; — heQue dans l'opinion de cette assemblée, c’est à la chambre des communes qu'il apparont énergiq@instituer et poursuivre une enquête relativement aux aceusations dirigées contre les aux quise semes, Ct que CCS dernicrs, en enlevant l'enquête aux communes pour la confier à une t été traînéession qu'ils ont nommée eux-mêmes et qu'ils contrôlent, pour les juger, ont effroutément plus grands & droits, les pi iviléges et l'indépendance du parlement, et qu'il sera du dvoir impérieux ube des communes, dès qu'il lui sera permis de se réunir, de prendre des mesures rendiquer ses droits et reprendre l'enquête parlementaire. 1bres ont la pri D'éloquents et patriotiques discours ont été prononcés par MM. anchon, Mitix, Forir John À. Autwright, lhon. 4. J. Smith, Isaac Burpee, MeDonell ({nverness), Cuuninghan, r, néamoins, q Goudge (Hants), Fiset, le sénateur Letellier de St. Just, Christie, Eym 1, Vhon. 1 été appelé àï'oung, Jetté, Auglin et Mackenzte. être son ad La séance à été levée à dix heures et demie. >vant la comm Plusieurs députés qui avaient embrassé auparavant le parti du gouvernement étaient me lui, et lës à l'assemblée, et pas un d'eux n’a été mécontent des procédés où n’a exprimé aucune ensé à cela, @robation.
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